
E s Direction de la coordination 

PRÉFET des Services de l'État 

DE SEINE-ET-MARNE 
Liberté 
galité 
Fraternité 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Arrêté Préfectoral n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 

portant autorisation à la saciété SUEZ RR IWS Minérals France 

d'exploiter son centre de traitement et de stockage de déchets dangereux situé 

sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtty 

Vu les parties législative et réglementaire du code de l'environnement et notamment ses titres 
VIH du ivre ler, ler et IV du livre V'; 

Vu fa nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret du président de la république du 15 janvier 2020 portant nomination de 
Monsieur Thierry COUDERT, préfet de Seine-et-Marne {hors classe) ; 

Ve l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale, et 

notamment le 5° de son article 35 ; 

Vu le décret n° 2018-2902 du 9 avril 2019 modifiant la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2002 modifié relatif aux installations de stockage de 
déchets dangereux ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à [a prise en compte de la 
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 
Conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation ; 
Vu Farrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et de transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au 
sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à auterisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 
R. 54-43 et R. 5417-46 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mat 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les 
installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du Hivre V du code de 
l'environnement ; 

  

Vu l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations de transit, regroupement, tri où préparation en vue de fa réutilisation de déchets 
relevant du régime de l'anregistrement au titre des rubriques n° 2711 (déchets d'équipements 
électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de 
métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux, 2714 (déchets non dangereux de 
papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, Bois) ou 2716 (déchets non dangereux non 
inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

vu l'arrêté ministériel du 17 décembre 2019 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD} 
applicables à certaines installations de traitement de déchets relevant du régime de 
l'autorisation et de la directive lED ;



Vu les actes antérieurement délivrés à [a société SUEZ RR FWS Minérals France (ex SITA FD) pour 

le centre qu'elle exploite sur le territoire des communes de Villeparisis et de Courtry ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2012/DCSE/IC/009 du 28 janvier 2012 complété par les arrêtés 
préfectoraux n° Z2O4/DRIEE/UT77/094 du 23 juin 2014 et n° 17/DCSF/IC/063 du 
8 décembre 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral 2018/16/Cabinet du Préfet/BIDPC du 27 avril 2018 portant dispense de 
plan particulier d'intervention (PPI) pour le centre de traitement et de stockage de déchets sis à 
VILLEPARISIS exploité par la société SUEZ RR IWS Minérals France ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2010/61/DCSE/8PE/IC du 8 octobre 2018 portant ouverture d'enquête 
publique environnementale unique du 12 novembre au 20 décembre 2019 inclus relatif à la 
demande de modification des conditions d'exploitation susvisé 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2020/30/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 instituant une servitude d'utilité 
publique autour de la zone de stockage de déchets dangereux du centre de traitement er de 
stockage de la société SUEZ RR IWS Minerals France sur les communes de Villeparisis, Courtry et 
Le Pin, en application de l'article R.515-95 du code de l'environnement indiquant que l'autorité 
administrative ne peut autoriser Pinstallation qu'après avoir statué sur le projet d'institution des 
servitudes ; 
Vu l'avis de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale en date du 8 août 2019, en sa 

qualité d'autorité environnementale ; 

    

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Villeparisis, Courtry, 
Brou-sur-Chantereine, Claye-Souilly et Montfermeil; 
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des 
articles R122-7, RS12-21 et RS12-24 du code de l'environnement (restent applicables aux 
demandes déposées avant le 1” juillet 2017) ; 
Vu l'avis en date du 11 juin 2020 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 
Considérant la demande déposée le 28 juin 2017, complétée les 41 février 2019 et 29 mai 2019 
par la société SUEZ RR IWS Minérals France dont le siège social est situé au 16 Place de Pris — 
‘four CB 21- 92040 PARIS LA DEFENSE, pour modifier les conditions d'exploitation de son 
centre de traitement et de stockage de déchets dangereux, situé sur le territoire des communes 
de Villeparisis et de Courtry ; 
Considérant le dossier déposé à l'appui de sa demande, les compléments apportés et le dossier 
consolidé déposé le 5 juin 2019 ; 
Considérant le choix du pétitionnaire que sa demande soit déposée, instruite et délivrée selon la 
procédure antérieure à l'ordennance du 26 janvier 2017 susvisée, en application de son article 
18; 

Considérant le rapport de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'nvironnement et 
de F'Énergie d'Île-de-France &-4/19 n°1620 du 9 juillet 2019 relatif notarnment à l'instruction, par 
l'inspection des installations classées, de la demande de modification du centre susvisé 

Considérant la décision n° 5190013577 du 26 août 2019 de Madame la présidente du tribunal 

administratif de Melun désignant M. Michel CERISIER en qualité de président de la commission 
d'enquête pour procéder à lenquête publique relative à la demande mentionnée 
précédemment ; 
Considérant le mémoire en réponse à l'avis de a Mission Régfonale d'Autorité Environnementale 
en date du 8 août 2018, apporté par l'exploitant en date du 7 janvier 2020 en application de 
Farticle L122-1 du code de l'environnement ; 

Considérant laccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans les communes 
concernées de l'avis au public ; 
Considérant la publication de l'avis d'ouverture d'enquête publique dans «ta Marne» les 
16 octobre 2019 et 13 novembre 2019, et dans «Le Parisien 77»et «le Parisien 93» les 

18 octobre 2018 et 12 novembre 2018 ; 

    

Cansidérant les registres d'enquête, papier et électronique ; 
Considérant le rapport, les conclusions et l'avis motivé du commissaire enquêteur, remis le 

23 janvier 2020 sur la demande de Madame la présidente du tribunal administratif de Melun ; 
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Considérant que les communes de Chelles, Coubron, Le Pin, Liry-Gargan, Mitry-Mory, 

Fremblay-en-France, Vaujours, Villepinte et Villevaudé n'ont pas délibéré sur cette affaire, et 

qu'en l'absence de délibération leur avis est réputé favorable ; 

Considérant le rapport et les propositions du 29 mai 2020 de l'inspection des installations 
classées ; 

Considérant le projet d'arrêté préfectoral porté à là connaissance du demandeur par courrier 
du 15 juin 2020 : 

Considérant le courrier daté du 16 juin 2020 par lequel la société SUEZ RR IWS Minérals France 

indique n'avoir aucune observation sur ce projet d'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les activités de la société SUEZ RR IWS Minérals France à Villeparisis relèvent du 

régime de l'autorisation et d'un classement « Seveso seuil haut » au titre de l'articte LE1S-36 du 

code de l'environnement ; 

  

Considérant que les modifications demandées n'impactent pas l'unité de stabilisation de 

déchets dangereux ot contribuent à diminuer la capacité annuelle de la plateforme de 

traitement de terres pollués ; 
Considérant que la mise à jour de l'étude de danger du 18 avril 2018 remise par l'exploitant 

démontre l'absence en toute circonstance d'accident majeur et de conséquences graves à 

extérieur de l'établissement ; 
Considérant qu'un plan particulier d'intervention a pour objectifs d'assurer la sécurité des 

populations iveraines du site en cas d'accident maleur susceptible d'entraîner des 
conséquences graves à l'extérieur de l'établissement ; 

Considérant par conséquent qu'il nest pas nécéssaire d'élaborer un plan particulier 
d'intervention ; 
Considérant qu'il convient de mettre à jour la situatien administrative de l'établissement après 

les modifications apportées à la nomenclature des installations classées ; 

Considérant que l'exploitation demandée d'une plateforme de transit de déchets d'amiante et 

d'une plateforme de transit de déchets ménagers n'impectent pas le classement global de 

l'établissement au titre des rubriques de la nomenclature des installations classées ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, 

prévues dans le dassier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et 

dangers de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'articie LETH du Livre V du code de 
l'environnement ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 

La société SUEZ RR IWS Minéras France, dont le siège social est situé 

au 16 Place de l'iris - Tour CB 21 - 82040 PARIS LA DEFENSE, est autorisée à poursuivre 

l'exploitation et exploiter les activités de son centre de traitement et de stockage de déchets 

dangereux, sis Route de Courtry au Heu dit « La Coline de l'AUInay » situé sur le cerritoire des 

communes de Courtry et de Villeparisis, selon les prescriptions mentionnées dans l'annexe 
jointe. 

ARTICLE 2: 
L'exploitant met en œuvre toutes les mesures d'évitement, de réduction, de compensation ct 

d'accompagnement prévues dans sa demande d'autorisation d'exploiter. 
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ARTICLE 8 - NOTIFICATION ET EXÉCUTION : 

— M. le secrétaire général de la préfecture, 
— M. le sous-préfet de Meaux, 
— M le sous-préfet de Torcy, 
— MM. les maires de Courtry et Villeparisis, 
— M. le directeur régional et interdépartementaf de l'environnement et de l'énergie 
(PRIE) d'Île-de-France 
— M. le chef de l'unité départementale de la direction régionale et interdépartementale 
de l'environnement et de l'énergie (DRIEE) d'Île-de-France, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie 
sera notifiée à la société SUEZ RR IWS Minérais France sous pli recommandé avec avis de 
réception. 

Fait à Melun, le 18 juin 2020 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général de la préfecture 

Le 
Cyrille LE VÉLY 

  

- La société SUEZ RR IWS Minérals France, 
- Le chef du service interministériel de défense et de protection civile (SIDPC), 
- Le directeur départemental des services d'incendie et de secours (SDIS), 
- Le directeur départemental des territoires (SEPR … pôle risques et nuisances et pôle police de l'eau). 
- La déléguée départementale de l'agence régionale de santé (ARS), 

   

  

La présente cécsion peut être déférée devant le Tribunal administratif (par courier au Tibunal administratif de Metun — 43 eue du 
Général de Gaulle» 77 000 MELUN ou au moyen de Fapplicotion htrps:uravereleracours fs) 

par es pétitionnaires ov exploitants, dans détail deu mois à compter du jour ob La décision leur a été notés, 
par les tiers intéressés en raison de inconvénients où des dangers pour es intérêts montionnés à l'atics L. 1813 du code de 

l'environnement dans un él de qatte mois à compler de + 
: l'afichage en mairie dans es conditions prévues au 2 de f'aricle R. 11-44, 
91 pubcation dela décision sure sie internet dur services de l'État en Seine-et-Marne 

Le défi court à compter de la demière formalité accomplie, il'afichage constitue cette dernière formalité, ie délai court à compter 
du premier jour d'affichape de In déco. La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le dela de 
chaux mois, Ge recours admiistratt prolange de deux mois les détis de raceurs centntleux 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 

SUEZ RRIWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 
ARTICLE 1.1. Bénéficie et portée de l'autorisation. . 
ARTICLE 1.2 - Nature des installations. 
ARTICLE 1.3 Mélange de déchets dangereux 
ARTICLE 1.4 - Ars stations ou équipements expicités dans l'établissement 
ARTIGLE 1.5 - Abrogations. 

TITRE 2- CONSTITUTION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
ARTICLE 2.1 - Objet des garanties financières. . 
ARTICLE 2.2- Montant des garantiss financières.…… 
ARTICLE 2.3 - Constitution des garanties financières. 

  

    
   

        

      

ARTICLE 2.4 « Renouvelloment des garanties financières conatuées. un 12 
ARTICLE 2.5 - Actualisation du montant des garanties financières. ns nn 12 
ARTICLE 2.6 - Modification des garanties financières... ne _— 12 
ARTICLE 2.7 - Absence de garanties financières... mn _— 12 
ARTIGLE 2.8 - Appei des garanties fancièros. sn . armtS 
ARTICLE 2.9 - Levée de l'obligation de garanties financières. sr an 43 

TITRE 3 - CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION. 
ARTICLE 3.1 - Goformiés aux lens st données cciques des diférets dossiers présents par exploitent 14 
ARTICLE 3.2 - Dangers ou nuisances non prévenus nn . 44 
ARTIGLE 3.3 - Accidents — Incidents. . 14 
ARTICLE 3.4- Contrôles et analyses finopinés OÙ non). n 
ARTICLE 3.5 - Enraglstrements, résultats de contrôle et registres. 16 

  

ARTICLE 3.6 - Consignes.    
    

ARTICLE 37 — Intégration dans le paysage — Proprelé 15 
ARTICLE 3.8 - Transfert des installations - Changement d'exploitant. 16 
ARTICLE 3.9 - Cessation définitive d'activité. 16 

16 ARTICLE 3.10 - Durée de validité de l'autorisation. : nn ” 
ARTICLE 3.11 Resperl des autres fégisltions et réglementaions . _— ae 16 

TITRE 4 - RÈGLES D'AMÉNAGEMENT DU SITE. 
ARTICLE 4.1 - Identification de l'établissement 
ARTICLE 4,2 - Implantation do la zane de stockage. 
ARTICLE 4.3 - Accès à l'établissement... 
ARTICLE 4.4- Gestion des installations. 
ARTICLE 4.5 - Moyens de communication. 
ARTICLE 4.6 - Circutation dans l'établissement… 
ARTICLE 4.7 - Transporis, chargements, déchargements…… 

TITRE 5- PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU. 
ARTICLE 5.1 - Principes généraux. 
ARTICLE 5.2 - Prélèvements d'eau. 
ARTICLE 5.3. Forages.. 
ARTICLE 54 - Nature des eflients.. 
ARTICLE 5.5 - Appoi d'efluents exiemes à l'établissement. 
ARTICLE 5.6 - Réseaux de collecte. 
ARTICLE 5.7- Plans ot schèmas de circulation 
ARTICLE 5.8- Condiuns de refet.. 
ARTICLE 9 . Pvention des polliions accidontelles 
ARTICLE 5.10- Confrôlo de la qualité des saux souterraines. 
ARTICLE 5.11 - Réserves de produits, 

TITRE 6 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
ARTICLE 6.1 - Principes généraux 
ARTICLE 62 Prévention de la poltion accidentelle 
ARTICLE 6.3- Surveïlance, contrôles... 
ARTICLE 6.4 - Odeur. 
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Annexe à l'arcêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à {a société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territaire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 8.5 . Stnckages et manipulations de produits puérulents. _ 32 
ARIIGLE 6.6 - Contrôles spécifiques lès à la réceplian de déchets à radioactivité naturelle renforcée 
TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS.. 
ARTICLE 7.1 - Généraïtés. 
ARTICLE 7.2 - Niveaux sonores en limites de proprité 
ARTICLE 7.2. Autres sources de bruit. 
ARTICLE 74 - Vibrations. 
ARTICLE 7.5 - Contibles des niveaux sonores, 

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES. 
ARTICLE 8.1 - Principes généraux. 
ARTICLE 8.2 - Inventaire des substances, préparaions ou procédés chimiques dangereux présents dans léabiscements6 
ARTIGLE 8.3- Zones de dangers.…… 
ARTICLE 84 - Etude des dangers 
ARTICLE 8.5 Information préventive sur les sffots doninos externes 
ARTICLE 88 - Organisation en matière de sécurité. 
ARTICLE 8.7 - Mesures de mariso des risques. 
ARTICLE 8.8 - Conception des bâtiments ot locaux. 
ARTICLE 8.9 - installations électriques. 
ARTIGLE 8.10 - Mise à la terre... 
ARTIGLE 8.11 - Proledtion contre la foudre. 
ARTICLE 8.12. Poussières inflammables. 
ARTICLE 8.18 . Alimentation électrique. 
ARTICLE 8.14 - Chauffage 
ARTICLE 8.15- Utiités. 
ARTICLE 8.16 - Installations et canalisalions sous pression. 
ARTICLE 8.17 - Explosion. 
ARTIGLE 8.18 - Explotalion des instalations.… 
ARTICLE 8.19. Travaux. 
ARTIGLE 8.20 - Feux de fouto nature. 
ARTICLE 8,21 - Entrefien et contrôle du matériel. 
ARTICLE 8.22 - Matériels el engins de manutention 
ARTICLE 8.23 - Formation du personnel 
ARTICLE 8.24 - Moyens d'intervention en cas d'accident 
ARTICLE 8.25 - Plan d'Opération Interne. 

TITRE 5 - DÉCHETS. 
ARTICLE 9. Principes généraux 
ARTICLE 9.2 - Gonfarmités aux plans d'élimination des déchets. 
ARTICLE 2.3- Organisation. … 
ARTICLE 9.4 Stockage des déchets 
ARTICLE 9.5 - Traitement des déchets. . 
ARTICLE 2.6 - Registres relatifs au traitement des déchets 
ARTICLE 6,7 - Déclaration à fadministration. 

TITRE 10 - IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT GÉNERAL DES INSTALLATIONS. 
ARTICLE 10.1 - Implantation et séparation des zones de décharge. 
ARTICLE 102 - lnplantation de l'unité de stabifisation de déchets dangereux. en ne 
ARTICLE 40.3 - Implantation de la plate-forme de traitement de terres polluées. re 54 

  

    

      

              

      

  

       

                  

        
ARTICLE 10.4. Aménagement général des zones de stockage de déchets et gestion des eaux. » 54 
ARTICLE 10.5- Leborataire d'analyses. 54 

TITRE 11 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A LA ZONE DE STOCKAGE D'ORDURES 
MENAGERES ET RESIDUS URBAINS ASSIMILABLES AUX ORDURES MIENAGERES. 
ARTIGLE 11.1. Aménagement de la zone de slockage des déchels ménagers at assimilés. 
ARTICLE 11.2. Règles d'exploitation. 
ARTIGLE #1.3- Collecte, contrôle et traitement dur biogaz. 
ARTICLE #44 - Lixiviats. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à a société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTIGLE 41.5- Couverture des paries comblèes... 56 

TITRE 12 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA ZONE DE STOCKAGE DE DECHETS DANGEREUX......87 
ARTICLE 12. - Origine et quantité de déchets admissibles — Volumétrie de la Zone de stockage — Durée prévisionnelle 
d'exploitation. . - cet 
ARTICLE 42.2. Grières et procédure d'accepalion des déchets dangereux... a: 
ARTICLE 12.3 - Aménagement de la zone de stockage. 65 
ARTICLE 12.4- Règles d'exploitation 57 
ARTICLE 126. Couverune des parles comblée. 70 

TITRE 13- FIN D'EXPLOITATION, REAMENAGEMENT FINAL ET SUIVI POST-EXPLOITATION DES ZONES DE 
STOCKAGE DE DECHETS. 71 

    

  

      

    
    

    

      
    

  

   

   

ARTIGLE 13.1 - Fin d'exploitation des zones de stockage de déchets. 71 
ARTICLE 13.2- Plan du site après couveriure. ce 71 
ARTICLE 13.3. Mise en place de senitudes dut pubique… a 
ARTICLE 134 = Principes généraux &u rééménagement des zones de siockago de déchels ménager et assimilés et de 
déchets dangereux ……. 72 
ARTICLE 125. Réaménagenent cl sui posLcxplatalion de la zone de stockage de déchets ménagers et ausimiés….72 
ARTICLE 13.6 - Réaménagement et suivi post-exploitation ds la zone de stockage de déchets dangereux. cts 

TITRE 4 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A L'UNITE DE STABILISATION DE DÉCHETS INDUSTRIELS 
DANGEREUX. ve 6 
ARTICLE 14.1 - Déchets admissibles dans Funité de stabilisation. 76 
ARTICLE 14.2- Déchots interdits. 76 
ARTIGLE 14.3. Coractétistiques des déchets après stabilisation 78 
ARTICLE 44.4- Procédure d'acceptation: 77 
ARTICLE 145. Vérification à l'entrée de l'unité de stabilisation. 78 
ARTICLE 14.6 - Admission el orientation des déchets. 78 
ARTICLE 14.7 - Règles d'exploitation. ct9 
ARTICLE 14.8 Procédé de stabilisation-solidification. 80     

TITRE 15 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA PLATE-FORME DE TRAITEMENT DE TERRES POLLUÉES 
82 

ARTICLE 16.1 - Dascription de la plate-forme de traitement da terres polluées. 82 
ARTICLE 15.2 - Durée d'exploitation des installations... ne __ 82 
ARTICLE 15.3 Définitions... re ere 82 

    

    

  

    

    

    

ARTICLE 164 Nature et origine des lens poluées. 82 
ARTICLE 15.5. Critères et procédure d'acceplalion des lerres poluées. 83 
ARTICLE 45.8 - Registre de suivi des terres. . ne nn 86 
ARTIGLE 45.7- Orientation des terres poluées… nn ne 86 
ARTICLE 15.8- Capacités et délai de traitement Dre 86 
ARTICLE 15.8 - Personnel d'exploitation. a anne DS 
ARTICLE 15.10 - Consommation en eau……… ane are 87 
ARTIGLE 15.11 - Prévention de la pollution de l'eau. 87 
ARTICLE 15.12. Permis de démarraga des opérations de lraltement. 87      
ARTICLE 45,13 Dispositions rclaïbes à la zone d'entreposage de terres polluée el à l'urilé de préparation mécarique des 
terres (UPAT) a 87 
ARTICLE 45.14. Dispastions relaives à l'unité de Uaitement biologique de terres poluées.. a] 

      

    

   

  

ARTICLE 46.15 - Flux de COV émis par l'ensemble des installations et équipements de la plate-forme. so 
ARTICLE 15.16 - Gestion des terres traitées. . so 
ARTICLE 16.17 - Déchets issus des opérations de traltement des terres polluées - #1 
ARTICLE 15.18 . Dispositions particulières refaves à a prévention des risques et des polltions si 

TITRE 16 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA PLATEFORME DE TRANSIT DE DÉCHETS 
D'AWIANTE ET DE TRANSFERT DE DÉCHETS MÉNAGERS. 92 
ARTICLE 16.1 - Transit de déchets contenant de l'amiante... . 82 
ARTICLE 16.2- Transfert de déchets ménagers ……… Fe 

TITRE 17 - DÉTENTION ET UTILISATION DE SOURCES RADIOACTIVES SCELLÉES. 96 
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ARTICLE 18.1 - Rapport trimestriel d'activités 
ARTIGLE 18.2- Rapporl annuel d'activités. 
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ARTICLE 19.3. Dispasitions générales. u 103 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autarisation à la société 

SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement ef de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

  

ARTICLE 1.1- BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

La Société SUEZ RR IWS Minerals France, dont le siège social est situé au 16 Place de l'iris — Tour CB 21 — 
92040 PARIS LA DEFENSE, est autorisée, sous réserve du respect des prescriplions du présent arrêté, à 
poursuivre l'exploitation et exploiter, sur le teritoire des communes de Courty et de Vileparisis, des 
installations visées à l'article 1.2 dans son établissement sis Route de Courty au lieudit « La Colline de 
FAulray », 

ARTICLE 1.2- NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 121-LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  —— TR Re 
rique Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé | Régime! 

    
‘Stockage de déchets 

  

  

instalation de stockage de déchets autre que! 
cales mendonnées à la rubrique 2720 
1. installation de siackage de déchets dangereux | Capacité annuelle maximale : 250 000 tonnes | 
aures que celles mentionnées au 4 (Installations Durée maximale d'explaitation ; 20 avril 2025 
de stockage temporaire de déchets de mercure: 

métatique) i 
Installation de stockage de déchets autre que 
celles mentionnées à la rubrique 2720 : ÎCessatian définitive d'activité au 30 juin 2062. | 2, lastallation de stockage de déchets non! 2e È ÎEn suivi poskexploitation de 30 années à} dangereux autres que celles mentionnées au 3 [Eater du der tanvier 2007 
b} Autres installations que celles mentionnées au | °F k 
a} 
Installation de stockage de déchets autre que 
celles mentionnées à la rubrique 2729 et 2760-3 
Z Installations d'une capacité totale supérieure à| 
225 000 tonnes 

27601           

2760-2% 

  

  

      

  

    Unité de stahiisation de déchets dangereux 
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SUEZ RR WS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 
  

  

  

  

    

  

    

  

  

  

  

    

    

  

     

  
  

  

  

    
  

5 | ü 5 g Te Fupique ; L'ibelté de fa rubrique {activité) Volume auiorisé Régime 
FEnviron 2800 tonnes de dechets: Sls de sockages: VOTE DU maximal de | Soon Gulme untare maual de 186 M 30% | | envtan 1440 (den moyenne ce 0.4). * Brenes de sukage: BIOS dk eapauité unkare instalation de ans, groupement ou ri de FPE age los cat rte {déchets dangereux, à exclusion des inatalations |s20 idem morente Le La. visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2719 | Mango à Bye: capacté de sickage de 202 ot 2188, 2000 me 00 Mgbage de 2m), oi on MAG | 

3, La uandé de ét cg ace PES A 
a pee eee, Mialaton Sant éd anbiosin (ralaere va Pemes) sn 27181 supérieures où égales à 1 t où la quantité de aDrenvion. ' | 

nces dangereuses ou de mélanges SH 
dangereux, mentionnés à l'article R. 511-10 de | Il s'agit de déchets assimilabies à des substances et 

e de fenvironnement, susceptible d'étro[mélanges dangereux pour  l'anvironnement 
présents dans leialaion dar supéieurs ous de éme À 00 von 
égale aux seuils À des rubriques d'emploi ou de ou conique en particulier d REFOM, REFIDI 1 Does iustéctez 
stockago de ces substances où mélanges. Les seuils « As des rubriques associées sont de 100 pou La rurque 4320 6209 pour nique las | Îles nés seuës naur sont de 200€ pour ja! | nie 451D et BGO pour mrique 611. 

| Traitement par stablisation de déchets î 
Installations de traitement de déchets dangereux , | dangereux 

2790 à l'exclusion des installations visées aux rubriques. ji A 
271, 2720, 2760, 2770, 2702, 2793612795. | : | Capacité maximale annuelle : 200 000 tonnes | 
Étimination où valorisation des déchets 

dangereux, avec une capacié de pus de 10 
lromres par jour, supposant recours à ue où 

À agro Phsieur des activite suivantes Traitement par stabliation à 
; traitement physico-charique : | 

mélange avant de soumet les déchets à une | 
Îdes autres activités énumérées aux rubriques | 
asio er 2520 | 

© Tésiminaton des déchets non dangereux non 
| ineres avec une capacié dé plus 40 90 tonnes 

par eur, supposant le recours à une où plusieurs 
des notés suivantes, à leve des actMtés | ratemont par stabitsation à releva de la decive UZ7L/CEE du Conseil du 
21 mai 1991 reine au tatement des ceux 
urbaines résuaires 
raitement physiso-chimique 
Stockage temporaire de déchets dangereux ne 

; relevant pas de la rubrique 3540, dans Fatente , dune des acités énumérées aux rubriques[CUAMFÉ maximale de déchet dangereux en 
3550 3510, 3620, 5540 ou 3560 avec une capacité: lit suscoplibles d'être présents sur les| À ae cles à 0 ner à pre Pet néralons à Vinstantt  cm/ron 2800 cannes. | 

stockage temporaire sur le site où les déchets 
sont produits, dans attente de ta collecte 

Î late forme de tattement de iorres polluées & Blogentre     
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 

Rubrique 
ICPE. 

SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

Libellé de la rabtique (activité) Volume autorisé 
  

2132   

  

ons 

  

  

  

27181 

  

2180 

211 

instatallon de _ transit, regroupement vi ou 
préparation en vue de Là réunlisation de métaux où 
e déchets de métaux non dangereux, d'aliage de 
métaux où de déchels d'aliage de métaux non! 
dangereux, à exclusion des activités et 

linstallations visées aux rubriques 2710, 2711 
2712 et 2749, la surface étant î 
2. Supérieure ou égale à 100 me et inférieure à 
1 000 m6 

  

  

Installaion de transit regroupement, ti ou 
préparation on vue de la réutiisation de déchets 
non dangereux non inertes à l'exclusion des 
instatations visées aux rubriques 2710, 2711, 
2712, 2718, 2744, 2715 et 2719. Le volume 
suscoptble d'être présent dans l'installation étant 

|. Supérieur ou égat à 2 000 mt 

Installation de transit, regroupement où ui dei 
déchets dangereux, à l'exclusion des installations 
visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2710, 
|2702 et 2793, ; 
!1. La quantité de déchets dangereux susceptible 
Fd'être présente dans l'installation Étant supérieure 
ou égale à 1 t ou la quentfé de substances 
dengoreuses ou de mélanges dangereux, 
mentionnés à larice R. 511-210 du code de 
Fenvionnement, susceptible d'être présente dans 
rinstalation étant supérieure au égale aux seuils À 
des rubriques d'emploi au de stockage de ces 
substances ou mélanges. 

  

   

    
    

Installations de traitement de déchets dangereux à: 
l'exclusion des installations visées aux rubriques ; 

|e711, 2720, 2760, 27702792, 2798 ct2785 | 
  

    

installation de traement de déchets non! 
‘angereux, à Fexelusion des installations visées 
aux rubriques 2615, 2712, 2718, 2714, 2716, 
2720, 2760, 27/2, 2780, 2781, 2782, 2704, 278 
et 2971. La quantité de déchets traités étant : 
1. Supérieure où égale à 10 1; 

    

  

Stockage temporaire de déchets dangereux ne 
eclevant pas de la rubrique 3540, dans l'attente 
dune des actviés énumérées aux rbriques 
3510, 3620, 3540 où 4560 avec une capacité 
Hotte supérieure à 50 tonnes, à l'exclusion du 
stockage temporaire sur le site où les déchets 
sont produits, dans l'attente de la collecte 

    

    
Plate-forme de transit de 

703 

  

Surtace maximale inférieure à 200 me 

Volume maximal susceptible d'être présent: | 
20 000% | 

Plate-fonne de wi, trans, regroupement de: 
terres polluées : 170 DO Van. 
Durée maximale d'exploitation : 80 avril 2025 

La quantité maximale de terres polluées 
susceptibles d'être présentes sur la plale- 
forme de triransitregroupement est do 

45 quo t 
Completenu de ln nature des puluents et des 
concentrlions  maumales Suseplhles déc 
regues sur lo plate ame, les lerres polées sont 
sucepbles d'êre assimiahles à des substances 
dangereuses pour l'environnement de ratégarie 
conique 2 (41) ou dans le cas de plus 
défavorable de catégorie aiguë ou chronique 1 
tHAQGALG. 
Les seuils À des rubriques assdciées sont de 100 +} 
{810 et 200 (AB). 
Les quantités seuls faul sont de 200 t pour la 
rubrique 4510 et 590 par la rubrique 4511. 
  

Traitement biologique de terres, sos et 
l'gravats pollués, boues: 
Capacilé maximale : 60 000 tonmesian 

  

Quantité maximale de déchot danger en 
transit suscopübles d'être présents sur les 
installations à Finstant À : environ 45 000 
tonnes 

déchets d'amiante, 

  

, sn | 

   



Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 
  

Rubrique. nee Libellé de ja rubrique (activité) Volume autorisé 

Installation de transit, regroupement où 1 de! 
déchets dangereux, à l'exclusion des installations: 
visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2719, 
2782 ex 2788, | 

|. La quantité de déchets dangereux susceptiie| Quantité maximale de déchers d'amiante 
d'être présente dans l'installation étant supérieure | susceptibles d'être présents 

2784 lou égale à 21 ou 1 quantié de substances | 290 tonnes 
dangereuses ou de mélanges dangereux, | . SH 
mentionnés à lanicke R, 511-10 du cade de | Capacité annuelle maximale 
environnement, susceptible d'étro présente dans: #0 000 tonnes } 
Tinstallatian étant supérieure ou égale aux seuils À 
des tubrques d'emploi où de slockage de ces 
|substances où mélanges. 

    

    

Les déchets d'amiante sont assimiabes à Faite 
ui présumé che RéGQUE pour corn 
cgares ces (STOT), expecilén | répétée, | 
catéganie à (672). ne rentrent pas dans Le var | 
de mue 450 qui porte sur me expusén! lune 

  

    

  

Stockage temporaire de déchets dangoreux ne 
relevant pas de la rubrique 3540, dans l'attente 
d'une des actités énumérées aux rubriques 

30 |3510, 3520, 3540 ou 8560 avec une capacilé, A 
toïale supérieure à 50 tonnes, à Fexclusion du 

Î Stockage temporaire sur le Site où les déchets: 
; sont produits, dans l'atlento de la collecte 

  

Plate-forme de transiert de décheis ménagers 

Imstataton de trans, remoupemens vi où 
préparation en vue de la réutilisation de déchets Volume maximai suscepéble d'être présent | non dengereux non iertes à l'exclusion des 489 mr 
installations visées aux rubriques 2710, 271, 

  

  arc :2712, 2718, 2744, 2715 et 2748. NOTA : ce volume vient s'ajouter au valume| € ILe voue susccpible d'être présent dans/maximal de 20 000 mP (raitement de terres l'installation étant polluées ét biocontre} !   F. Supérieur ou égal à 1 000 me   
  Te Si Seveso seul hf AT AUDPSNON, € : Enregietréô, D: Déclaration 
= Votume autorisé : éléments caratérisant Ia consistance, le mime de fanclionnernent, le vatime des insalations ou les Capaaités maximales aufarisées. 

Les activités relevant de la rubrique 2718 partent sur des déchets assinilables à des substances 
dangereuses relevant des rubriques 4510 et 4511. L'établissement est classé « Seveso seuil haut» par 
dépassement direct des seuils fxés à ces rubriques, |} est assujetti aux dispositions fixées par l'arrêté 
ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidenis majeurs dans les Installations classées 
mentionnées à la section 8, chapitre V ütre 1er du Hire V du code de lenvirannement, 

Les installations visées par les rubriques n° 3510, 3581, 3540 et 3550 relèvent de la Directive n° 2010//5/UE 
du Parlement européen et du Canseit du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention 
et réduction intégrées de la pollution). Au tire de l'article R. 515-61 du Code de lenvirannemen, la rubrique 
n° 8540 de la nomenctalure constilue la rubrique principale des activités. La Directive 1999/81/CE et Parrêté 
ministériel du 30 décembre 2002 modifié conslituent les documents de référence applicables à cette rubrique 
principale. 

8/108



Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 2.22-LISTE DES (NSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Rubrique |Régime Libellé de là rubrique Sustification 
  

1110 D (Sondage, forage, y somprs les essais de pompage, création de[3 piéromètes de cmniôle! 
Imuits au d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage|existams et 3 piézomètres) 
fdomestique, exécuté en vue de la recheiche ou de lalnouveaux misenplace. 
suveilance d'eaux souterraines ou en vue deffectuer un 
jprélèvement temporaire ou pennanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de 
cours d'eau 

   

    

  

2150 A [Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou| Prise en charge d'un bassin 
dans le 50 ou dans le sous-sul, la surface du projet, augmentée | versant de 36,8 hectares 

Î de la surface correspondant à la parie du bassin naturel dont | 
les écoulements sont interceptés par le projet, étant supérieure } 
au égale à 20 ha. î 

3230 D [Pins d'eau permanents au non, dont là supericie est|La suriaco miroir cumulée de 
supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha l'ensemble des ouvrages de 

rétention est égale à 10 221 
rrE, Soit un peu plus de 1 ha | 

  

  

  

      
A : Auorisatlon ; D :Déclration 

ARTICLE 1,3 - MÉLANGE DE DÉCHETS DANGEREUX 

La Société SUEZ RR IWS Minerals France est autorisée, en application de l'article L. 541-7-2 du Code de 
fenvironnement, à poursuivre le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de 
déchets dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchels dangereux avec des 
substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets, canfarmément au dossier du 29 mai 2019 
établi en application de l'añicle 2 du décret n° 2011-1984 du 22 décembre 2011. 

En application de l'article D. 541-428 du Code de l'environnement, l'exploitant tient à jour un registre 
comprenant notamment 

- les éléments de justification mentionnés à l'articie D. 541-12-2 du Code de l'environnement, 
- la liste des déchets concemés et leur classification selon la nomenclature prévue à l'article R. 

541-7 dudit Code, 
- le cas échéant, la liste des substances et leurs numéros du registre Chemical Abstracls Service 

(CAS) ainsi que la liste des matières et des produits mélangés aux déchets dangereux 

ARTICLE 1.4- AUTRES INSTALLATIONS OÙ ÉQUIPEMENTS EXPLOITÉS DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentiannés où non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité où leur 

connexité avec une installation classée soumise à autarisation à modifier les dangers ou les inconvénients de 
cette instalation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration paur les installations soumises à déclaration visées à l'article 

L2 ci-dessus. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dés lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation 
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Annexe à arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 1,5. ABROGATIONS 

Les arrêtés préfectoraux suivants sant abrogés 
— n°77 DAGR 2 EC 207 du 05 décembre 1977, 

n° 79 DAGR 2 IC 199 du 19 juilet 1979, 
1° 81 DAGR 2 IC 001 du 04 mars 1981, 
n° 84 DAGR 2 IC G86 du 19 octobre 1984, 

— n°88 DAE 2 IC 149 du 03 novembre 1988, 
— n°90 DAE 2 IC 173 du 08 actobre 1800, 
— n°92 DAE 2 IC 144 du 20 juilet 1992, 
— n°98 DAE 2 IC 072 du 26 avril 1993, 

n° 94 DAE 2 IC 035 du 02 février 1904, 
n° 95 DAE 2 IC 030 du 08 février 1905, 
n° 95 DAE 2 IC 093 du 21 avril 1995, 
n° 97 DAE 2 IC 051 du 14 mars 1907, 

— n°99 DAI 2 IC 228 du 04 août 1999, 
— n°89 DAI 2 IC 253 du 16 septembre 1998, 
— n°02 DAI2 IC 315 du 08 octobre 2002, 
— n°64 DAI 2 IC 022 du 28 janvier 2004, 

- n°04 DAR 2.IC 271 du 18 octobre 2004, 
#° 07 DAIDD 1 IC 265 du 08 octobre 2007, 
n° 09 DAIDD 1 IC 253 du 18 décembre 2009, 

— n°09 DAIDD 1 IC 397 du 31 décembre 2008. 
— n° 2012/0CSF/C/2009 du 28 janvier 2013, 
— n° 2014/DRIEF/UT77/004 du 23 juin 2044, 
— n° 17/DCSENC/063 du 8 décembre 2017. 
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Annexe à j'arrêté n° 2020/31/DCSF/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à fa société 

SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

TITRE 2 - CONSTITUTION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

  

ARTICLE 2.1: OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent à 

— l'installation de stockage de déchets dangereux visée aux rubriques 2760 et 3540 soumises à 

autorisation ; 
- l'installation de slockage de déchets non dangereux visée à la rubrique 2760 soumise à 

autorisation et ayant cessé son activité ; 
— l'unité de stabilisation de déchets dangereux vi 

soumises à autorisation ; 
Funké de traitement de terres polluées et biocentre visée à la rubrique n° 2716 de fa nomenclature 
des installations classées soumises à enregistrement, et visée aux rubriques 2718, 2780, 2791 et 
2550 soumises à autorisation ; 
Funité de transit de déchets d'amiante visée aux rubriques 2718 et 2550 soumises à autorisation ; 
runité de transfert de déchets ménagers visée à la rubrique 2716 soumise à enregistrement. 

  

ée aux rubriques n° 2718, 2790, 2510 et 8581 

figurant dans le tableau de Farticle 1.2, et visées à l'article R. 516-1-5° du Code de l'environnement. 

Ces garanties financières sont constituées dans le but de garantir ta mise en sécurité dé ces installations en 

application des dispositions mentionnées aux articles R. 512-38-1 et R. 5129-46-25 du Code de 

l'environnement. Ces garanties financières s'établissent sans préjudice des garanties fmancières que 
l'exploitant constitue en application des dispositions des articies L. 518-1 at R. 516-1-1° du Code de 

l'envirennement. 

ARTICLE 2.2- MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel 

du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières 

pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre 
de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, en prenant en compte un indice 
FPOS de 110,4 {valeur décembre 2019) et un taux de FVA de 20 %. 

Au titre de la période d'exploitation dont ta durée maximale est fixée à l'article 12.1, le montant total des 
garanties financières à constituer s'élève à 11 004 847 € TTC répartis comme suit 

-_ installation de stockage de déchets dangereux et non dangereux : 8 056 922 € TTC ; 
unité de stabilisation de déchets dangereux : 666 901 € TTC : 

«unité de traitement de terres palluées et biocentre : 2 475 000 € TTC; 
-_ unité de transit de déchets d'amiante : 76 327 € TTC; 
-_ unité de transit de déchets d'ordures ménagères : 34 416 €TTC 

Au utre de fa période de post-exploitation de l'activité de stockage de déchets dangereux, le montant 1otal 
des garanties financières à constituer figure dans le tableau suivant 
    

     

  

   ne 
4 181.196 € TTC, 
F14D OT ETTE 

     
TTL ?a     

  

ARR GMRELTC CE RSR MGETIE 
441 RL ETC 28. ansräde le À 

D mm araserre IT ar amrmsere À 
38 i_assamenie 78 TT asewerre 

  

mere |     

  

Raa7 172€ TT 
a He7 AQD € TTC      
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la saciété 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 
  

PA TETE, 

  

ARTICLE 2,5- CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'explaitant adresse au Préfet, avant là mise en exploitation des nouvelles activités autorisées, le document 
original attestant la constitution du montant des garanties financières défini à l'article 2.2, document établi 
dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de 
garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du core de l'environnement. 

ARTICLE 2.4 - RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES CONSTITUÉES 

Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois mois avant {a date 
d'échéance du document prévu à l'article 2.3. 

Pour atester du renouvellement des garanties financières, l'explaïtant adresse au Prélet, au moins 3 mois 
avant la date d'échéance, un nouveau document établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel due 81 
juillet 2012 susvisé, 

ARTICLE 2.5- ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'explaitant est tenu d'aclualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en atteste auprès 
du Préfet, La première actualisation intervient 5 ans après la date de signature du présent arrêté. 

Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe Il de 
l'arrêté ministériel du 81 mai 2012 susvisé. L'exploitant transmet avec sa proposition de mantant réactualisé : 

- la valeur datée du dernier indice public TPO1, 
- {a valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission de la proposition. 

ARTICLE 2.6 - MODIFICATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant informe le Préfet, dès qu'il en à connaissance, de tout changement de garant, de tout 
changement de forme des garanties financières ou encore de toutes modificaions des modalités de 
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant 
à une modification du montant des garanties financières 

ARTICLE 2.7 - ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions mentionnées à l'article L, 516-1 du Code de l'environnement, l'absence de garanties 
financières peut entraîner ia suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 
arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 dudit Code. 

Conformément à l'article L. 171-9 du même Code, pendant la durée de suspension, l'exploitant est tenu 
d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il 
avait drait jusqu'alors. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/81/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR MS Minérals France d'exploiter son centre de traitement er de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 2.8 - APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le Préfet « appelle » et met en œuvre les garanties financières, pour assurer la mise en sécurité du site en 
application des dispositions mentionnées aux aricles R. 512-39-1 et R. 512-46-25 du Code de 
Fenvironnement 

- soit en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures 
prévues à l'anlicle L. 171-8 du Code de l'environnement, 

—_ soit en cas de disparitian juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 2.9- LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessalion d'exploitation totale au 
partielle des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux 
couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés par l'exploitant 

Ce retaur à une situation normale est constaté par l'inspection des installations classées, dans le cadre de la 
procédure de cessation d'acthité prévue aux articles R, 512-39-1 à R. 512-29.3 et R. 512-46.25 du Code de 
l'environnement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des 
communes intéressées: 

En apylicatian de l'article R. 516-5 du Code de l'environnement, le Préfet peut demander la réalisation, aux 
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 
l'obligation de garanties financières. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

TITRE 3 - CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

  

ARTICLE 3.1- CONFORMITÉS AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES DES DIFFÉRENTS 
DOSSIERS PRÉSENTÉS PAR L'EXPLOITANT 

Les instalaïions et leurs annexes, ainsi que les équipements connexes, objet du présent arrêté, sont 
disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les 
différents dossiers présentés par l'exploitant En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par fe demandeur aux installations, à leur made d'utifsation ou à leur voisinage, 
et de nature à entrainer un changement substantiel des éléments des différents dossiers présentés par 
l'exploitant, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet, accompagnée de tous les éléments 
d'appréciation nécessaires, 

ARTICLE 3.2- DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUES 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrété est 
immédiatement porté à ia connaissance du Préfet, 

ARTICLE 3.3. ACCIDENTS - INCIDENTS 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meïleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature, par leurs. 
conséquences directes ou leurs développements prévisibles, à porter atteinte aux intérêts visés à l'articte L. 
5114 du Code de l'environnement. En cas d'accident, l'exploitant indique toutes les mesures prises À titre 
conservatoire. 

Un rapport d'accictent ou d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, dans 
un délai de 16 jours sauf décision cantraire de celle-ci. 

Ce rapport précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, et les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident 
Similaire et pour en palier les efiets à moyen ou à long terme. 

ARTICLE 3.4 - CONTRÔLES ET ANALYSES {INGPINÉS OÙ NON) 
Idépendamment des contrôfes explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander, à tout moment où en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de cantôles 
spécifiques, de prélèvements et analyses d'efiluents liquides ou gazeux, de déchets où de sols ainsi que 
exécution de mesures de niveaux sonores ou de vibrations et de mesures dans l'environnement. 

Ces contrôles spéciliques, prélèvements, analyses et mesures sant réalisés par un organisme tiers agréé 
choisi préalablement par l'exploitant à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
classées st n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des installations classées en 
cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au litre de la législation sur 
les installations classées. 

Tous les frais engagés tors de ces cantréles, inapinés ou non, sont supportés par l'exploitant. 

de 

  

L'exploitant peut établir une convention avec un arganisme extérieur compétent qui définit les modalité 
réalisation de cantrôles inopinés à la demande de l'inspection des installations classées, 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à disposition de l'inspectian des 
installations classées, les moyens de mesure ou de test répondant au cantrôle envisagé pour apprécier 
Fapnlicatian des prescriptions imposées par le présent arrêté. 
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SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter san centre de traitement et de stockage 
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ARTICLE 3.5 - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 

L'exploitant établit et tent à jaur un dossier comportant les documents suivants 

-_ les différents dossiers de demande d'autorisation et de mise en conformité aux dispositions ministérielles 
imposables, 

-_ les plans tenus à jour, 
= es récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaratian 

non couvertes par le présent arrêté, 
-_ les différents arrêtés préfectoraux d'autorisation ou complémentaires pris en application de la légistation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrété : ces documents peuvent être infarmaïisés, mais dans ce cas des dispositions sont prises pour 
assurer la sauvegarde des données. 

Ce dossier est mis à jour en tant que de besoin et est tenu à la disposition de l'inspection des instalfations 

classées sur le site durant 5 années au minimum {durée visant le 5°" alinéa sauf dispositions particulières 

isées par le présent arrêté) 
    

  

ARTICLE 3.6- CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposifian de l'inspection des 
installations classées, systématiquement mises à jour et partées à la connaissance du persannel concerné 
ou susceptible de l'être, y compris en cas de sous-traitance. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt 
momentané, et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permetire en 
toutes circonstances le respect des dispositions imposées par le présent arrêlé. 

ARTICLE 3.7 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE - PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permetent d'intégrer les installations dans le paysage et 
l'environnement, Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant, et les émissaires de 
rejet fat l'abjet d'un soin particuier (peinture, pantalons, engazannemen etc). 

L'ensemble du site, des installations et des bâtiments est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant assure notamment la propreté des voies de cireulaflon, en pariculier à la sortie de 
l'établissement, et veile à ce que les véhicules sortant de l'établissement ne puissent pas conduire au dépôt 
de déchets sur les voies publiques d'accès au sie. 

Lorsquis relèvent de la responsabiité de Pexploitant, les ahords de l'établissement, comme par exemple 
l'entrée du site ou d'éventuels émissaires de rejets, font l'objet d'une maintenance régulière, 

L'exploitant met en œuvre les mesures appropriées permexant de favariser la biodiversité, notamment dans 
la gestion de ses espaces verts: 

L'entretien des surfaces extérieures (parkings, espaces vents, voies de circulation.) est réalisé au moyen de 
pratiques respectueuses de l'environnement, notamment en ce qui concerme le désherbage. En particulier, 
Fusage de produits phytosankalres est interdit pour l'entretien des espaces verts 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/81/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 3.8- TRANSFERT DES INSTALLATIONS - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

“Tout transfert sur un autre emplacement d'une installation autorisée au déclarée visées à l'aricle 1.2, ou tout 
changement d'exgloitant de l'établissement, est assujeti au respect des dispositions du Code de 
l'environnement. 

ARTICLE 3.9 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée (ou lorsque l'installation est mise à l'arrêt 
définit), à note au Préfet, dans les délais fixés aux articles R. 512-30-1, R. 512-46-25 ou R. 512-66-1 dut 
Code de l'environnement, la date de cet arrêt 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité des installations, Ces mesures comportent notamment 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets issus de l'exploitation 
présents sur le site, 

— les interdictians ou limitations d'accès au site, 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant dait placer le ske de l'installation dans un état tel qu'if ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R, 512.30-3, R. 12-46-26 et R. 512-48-27, ou R. 
542-661 et R. 512-66-2 du Code de l'environnement, sans pour autäñt que cet usage soit contraire AUX 
intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'envirannement. 

ARTICLE 3.10 - DURÉE DE VALIDITÉ DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en service 
dans ün détai de 3 ans après la notification du présent arrété ou n'ont pas été exploitées durant deux années 
consécutives, sauf le cas de farce majeure. 

ARTICLE 8.11- RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice : 

des autres législatians et réglementations applicables, et notamment le Code civil le Code de 
Furbanisme, le Cade du travail le Code général des collectivités territoriales et la réglementation 
sur les équipements saus pression, 

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planiicatian approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 4- RÈGLES D'AMÉNAGEMENT DU SITE 
  

ARTICLE 4.1 - IDENTIFICATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
À proximité immédiate de l'entrée principale du site est placé un panneau de signalisation et d'information sur 
lequel sont notés 

+ installations classées pour la protection de l'environnement, 
-_ identification du centre de traitement de déchets dangereux, 
+ numéro et date de l'arrêté préfectoral initial d'autorisation, et du présent arrêté, 

raison sociale et adresse de l'exploitant, 
= jours etheures d'ouverture de l'établissement, 
- interdiction d'accès à toute personne non autorisée, 
= numéros de téléphone de l'exploitant et de la police nationale ou de la gendarmerie, 

Le panneau est en matériaux résistants, les inscriptions sont indélébiles, 

ARTICLE 4.2 - IMPLANTATION DE LA ZONE DE STOCKAGE 
Une servitude d'utiité publique est instituée dans la bande de 200 m autour de la zone de stockage de 
déchets dangereux afin de veiller à ce qu'une distance d'éloignement d'au moins 200 mètres soit maintenue 
par rapport à toute habitation, 

ARTICLE 4.3 - ACCÈS À L'ÉTABLISSEMENT 
L'établissement est entouré d'une clôture en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres. Ceue 
clôture est doublée par un rideau d'arbres à feuilles persistantes ou par tout autre moyen permettant de 
masquer les zones de décharge. 

Un accès pincipai et unique est aménagé pour fes conditions normales de fonctionnement de 
établissement, taut autre accès devant être réservé à un sage secondaire et exceptionnel 

Les pores de l'établissement ouvrant sur la vaie publique doivent présenter des dimensions où un recul 
suffisant pour que l'entrée et la sortie des véhicules n'exigent pas de manœuvres. 

  

Les accès au site fant l'objet d'un contrôle permanent (visuel, barrières de contrôle d'accès, fecteurs de 

badge, interphone, etc) perdant les heures d'ouverture et en dehors de celles-ci. Les accès au site Sont 
fermés en dehors des heures de réception. 

Un gardiennage de l'établissement est assuré en dehors des heures d'ouverture. L'exploitant établit une 
consigne sur la nature et la fréquence des contrôles que dait assurer le personnel de gardiennage. Celui-ci 
est famiiarisé avec les installations et les risques patentiels qu'elles présentent, Il reçoit à cet effet une 
formation spécifique. 

L'établissement est équipé d'un pont bascule d'une capacité minimale de 50 tonnes et muni d'une imprimante 
(ou dispositif enregistreur équivalent) permettant de connaître les tonnages de déchets entrant ou sartant de 
Fétablissement. Le système de pesage est conforme à un madèle approuvé et contrôlé périodiquement en 
application de la réglementation relative à la métrologie légale. 

Le système de détectian de la radioactivité associé au pont bascule permer de conträler l'ensemble des 
chargements entrants au sartants du site, Ce système et Fensemble des automatismes associés sont vérifiés 
ét étalonnés périodiquement, à minima une fois par an, par un organisme compétent et habilité en matière de 
radiopratection. 

Une zone de stationnement esl prévue au sein de l'établissement pour l'isolement d'un véhicule qui aurait 
provaqué le déclenchement du système de détection de la radioactivité. Cette mesure d'isolement respecte 
les dispusitions applicables en matière de radioprotectionr. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/81/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à le société 
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ARTICLE 4,4 - GESTION DES INSTALLATIONS 

L'exploitation des installations visées par le présent arrêté est confiée à une ou plusieurs personnes 
nommément désignées par l'exploitant et techniquement compétentes. 

Les capacités techniques du personnet à réagir notamment aux situations d'urgence sont périodiquement 
évaluées par l'exploitant, Les résultats de ces évaluations sont tenus à là disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 4.5. MOYENS DE COMMUNICATION 

L'établissement est équipé de moyens de télécommunication efficaces avec Pextérieur, notamment afin de 
faciliter un appel éventuel aux services de secaurs et de lutte contre l'incendie 

ARTICLE 4.6 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les régies de circulation applicabtes à l'intérieur de l'établissement. Les règtes sont portées à 
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une Information appropriée. 

La vitesse de circulation à l'intérieur de l'établissement est limitée à 20 km/h 

Les véhicules ne doivent pas être stationnés mateur tournant, sauf cas de nécessité d'exploitation ou de 
force majeure 

Les vaies de circulation internes à l'établissement sont conçues et aménagées de manière à permettre une 
évolution aisée des véhicules appelés à y circuler, Elles doivent permettre aux engins des services de 
secours et de luite conte l'incendie d'évoluer sans difficulté. En cas de sinistre, les engins de secours 
doivent pouvoir intervenir sous au mains deux angles différents. 

Le sat des voies de circulalion et aires de stationnement intemes est étanche, incombustible et équipé de 
façon à pouvoir recuellir les eaux de lavage, les produits répandus accidentellement et les eaux d'extinction 
éventuelles. L'exploitant en assure en permanence la propreté, en particulier à la sorte de l'établissement, 11 
est procédé à un balayage mécanique des vaiies du site ou à proximité immédiate de celui-ci en tant que de 
besoin. 

L'entretien de la voirie permet une circulation aisée des véhicules par tous les temps. 

Les éléments légers qui se serant dispersés dans et en dehors de rétablissement sont régulièrement 
ramassés, 

Les aires de stationnement internes permettent d'accueilir l'ensemble des véhicules légers et poids-lourds. 
En particulier, une aire d'attente est aménagée paur permettre le contrôle des chargements en toute sécurité. 

  

Les voies et aires de stationnement desservant les postes le chargement et de déchargement sont 
disposées de façon à ce que l'évacuation des véhicules se fasse en marche avant. 

Ces vaies ne doivent pas avoir une largeur inférieure à 6 mètres lorsqu'elles sant à double sens et inférieure 
à 3 mètres lorsqu'elles sont à sons unique. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la saciété 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 4.7 - TRANSPORTS, CHARGEMENTS, DÉCHARGEMENTS 

L'exploitant établit les consignes qui doit faire respecter aux entreprises sous-traitant où assurant 
Fapprovisionnement ou l'évacuation des produits, en vue de limiter les nuisances et risques induits au 
voisinage de l'établissement par la circulation de teurs véhicules, 

Les accès et saries de l'établissement sont aménagés (signalisation, …) de manière à ce que l'entrée ou la 
sortie de camions ne puisse pas perturber le trafic routier alentour ou être source de risques pour les tiers à 
proximité de l'établissement, En particulier, lexplotant doit proscrire le stationnement de ces véhieules à 
l'extérieur de l'établissement. Ces derniers doivent pouvoir être immédiatement accueifis sur les aires de 

stationnement internes. 

Au besoin, et en accord avec [a municipalité et les services administratifs concernés, l'exploitant prend à sa 
charge la mise en place de cispositfs visant à assurer la sécurité du voisinage (barfières de sécurité, 
panneaux de signalisation, etc) 

L'exploitant doit définir les finéraires à emprunter à proximité de son établissement et les horaires à 
respecter. 

Aucun véhicule assurant l'appravisionnement ou l'évacuation des produits et des déchets ne doit entrer ou 
sortir de Yétablissement entre 20 heures et 7 heures du lundi au vendredi inclus, ainsi que les samedis, 
dimanches et jours fériés, Une exception est accordée le samedi paur le transfert des déchets ménagers visé 
à l'articie 16.2. 

  

La réception de déchets livrés en citerne, tels que résidus d'épuration des fumées d'incinération des ordures 
ménagères (REFIOM), résidus d'épuration des fumées d'incinération des déchets industriels (REFIDD), 
résidus d'épuration des fumées d'incinération des Houes de stations d'épuration (REFISTEP), combustibles 
solides de récupération, biomasse, pourra exceptionnellement être autarisée les samedis de week-end de 3 
jours ou plus, entre 8 heures et 12 Heures uniquement. 

Les camians transportant des déchets, pénétrant dans l'établissement ou sortant de l'établissement, doivent 
posséder une bâche ou tout autre moyen adapté permettant de prévenir l'envoi des déchets. 

Les véhicules sant équipés de manière à ce qu'i ny ait pas de risque de renversement ou diffusion des 
produits lors du transport. 

L'exploitant doit s'assurer du respect des réglementations en vigueur. En pariculier, avant de procéder au 
chargement d'un véhieute, i vérifie que le véhicule est compatible avec les matières transportées (étanchéité, 
protection cantre la corrosion, la cispersion...). 

Les aires de déchargement et de chargement des produits sont netiement détimitées, séparées et clairement 

signalées. 

Leur dimensionnement est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façan à éviter tout dépôt de 
produits, même temporaire, en dehors de ces aires. 

Au niveau de l'unité de stabisation, le sol des aires de déchargement et de chargement des déchets est 
étanche, incombustitle et équipé de façon à pouvoir recueil les eaux de lavage, les produits répandus 
accidentellement et les eaux d'extinction éventuelles. L'exploitant en assure en permanence la propreté. 

Les aires de déchargement et de chargement sont reliées à des capacités de rétention convenablement 
dimensionnées, 

Toute opération de chargement ou de déchargement d'un véhicule doit être placée sous la surveillance 
permanente d'une personne de l'établissement. Cette dermière est instuite des dangers et risques que 
représentent de telles opérations, et est farmée sur la conduite à tenir en cas de déversement accidentel 
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TITRE 5-+ PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 5.1- PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs au indirects d'effluents susceptibles 
d'incommocer le voisinage, de porter atieinte à la santé où à la sécurité publique ainsi qu'à la conservation 
de la faune et dé la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon 
fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou 
vapeurs toxiques qu inflammables et de favariser la manifestation d'odeurs, saveurs ou colorations 
anormales dans les eaux naturelles. 

Toutrejet direct ou indirect d'eaux résiduæires traïées ou non dans une nappe souterraine est interdit. 

Le lavage des appareillages ainsi que celui des sols ne doit être effectué qu'après collècte au élimination des 
déchets, des produits chimiques concentrés éventuellement présents ou des poussières présentes. 

Les produits ainsi collectés doivent être sait recyclés, soi éliminés confarmément aux dispositions de l'article 
9 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'i ne puisse y avoir, en cas d'accident, de déversement de 
matières dangereuses, poluantes ou toxiques vers le milieu naturel et notamment vers le réseau 
d'assainissement en cas de raccordement à ce dernier. 

ARTICLE 5.2- PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des instaiations 
pour imiter [a consommation d'eau. Notamment, la réfrigération en circuit ouvert est interdite et les eaux de 
refroidissement éventuellement uliisées sont recyclées. 

Chaque ouvrage de prélèvement en eaux de nappe où de surface est équipé d'un dispasitif de mesure 
Iotalisateur et d'un dispositif de discannexian afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau 
d'alimentation considéré (eaux de nappe au distribution d'eau potable), 

Accessile en permanence et installé à l'abri de toute possibilité d'agression exteme, le dispositif de 
disconnexion est maintenu en bon état et vérifié au minimum annuellement. Ces contrôles font l'objet 
d'enregistrement tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Par aileurs, des dispositifs de protection sont placés en tant que de besoin sur les réseaux d'eau intérieurs 
afin qu'ils ne puissent, notamment à l'occasion de phénomènes de retour d'eau, perturber le fonctionnement 
du réseau public auquet is sont raccordés ou engendrer une contamination de feau destinée à la 
consommation humaine à l'intérieur de l'établissement. 

Ces dispositifs sont adaptés aux risques et placés en amont immédiat du danger potentiel conformément aux 
guides techniques relatifs à la protection sanitaire des réseaux de distribution d'eau destinée à la 
consommation humaine. Ils font l'objet d'une maintenance régulière. 

L'explaitant établit un bilan annuel des utlisatians d'eau à partir des relevés réguiiers de ses consommations. 
Ce bilan fait apparaître éventuetlement les économies d'eaux réalisables, 

Les niveaux de prélèvement prennent en cansidération l'intérêt des différents utilisateurs de Peau. En 
pañiculier, ls sont compatibles avec les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
saux (SDAGE) et du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) lorsque celui-ci existe. 

  

Le relevé des volumes d'eaux utilisés est effecué périodiquement et retranscrit sur un registre 
éventuellement informatisé. 
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ARTICLE 5.3. FORAGES 

L'ensemble des forages en nappe(s) (piézomèrres, puis, etc) et l'équipement de ces ouvrages assurent, 
pendant toute la durée du forage ou de lexploitation, une protection des eaux souterraines contre 
Finterconnexion de nappes d'eau distinctes etle tisque d'introduction de polution de surface. 

La réatisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance de 
l'inspection des installations classées, 

Les travaux d'obturation ou de comblement d'un forage assurent la protection des nappes phréatiques contre 
faut risque d'infiltration ou d'interconnexian. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées 
dans un document de synthèse transmis à Finspéction des istahations classées. 

ARTICLE 5.4- NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue 

les eaux vannes et les eaux usées des lavabos, toilettes, 

les eaux non susceptibles d'êve palluées (eaux pluviales de toitures, eaux pluviales des voiries à 
l'entrée du site, eaux de ruissellement des zones périphériques et des zones de stockage non 
exploitées ou réaménagées, ….). 

— les eaux susceptibles d'être polluées (eaux pluviales des autres voiries, eaux de rétentions, …), 

— les effluents industriels (eaux de lavage, eaux de procédés, ….) et les lixiviais de décharge, 

— les eaux d'extinction d'un incendie. 

ARTICLE 5.5- APPORT D'EFFLUENTS EXTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Par les réseaux de collecte et d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
colfectif externe ou d'un autre site industriel, 

ARTICLE 5.6 - RÉSEAUX DE COLLECTE 

ARTICLE 5.6.1 - CARACTÉRISTIQUES 

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacun des effluents visés à l'article 5.4 vers les 

trairements au mieux récepteurs autorisés à les recevair. 

4Lest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effiuents pollués où susceptibles 
de l'être et les réseaux de collecte des eaux non susceptibles d'être polluées, 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à Etre curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits suscentibles d'y transiler. L'exploitant 

régulièrement par des contrôles appropriés et préventis de leur bon état ef de leur étanchéité. La 
de ces contrôles est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.      

Les effluents aqueux ne dégagent pas, y compris par mélange, des produits toxiques où inflammables dans 
ces réseaux ainsi que dans le milieu récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables au susceptibles de l'être sont 

équipés d'une protection efficace cantre le danger de propagation de flamme: 
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ARTICLE 5.6.2 - ISOLEMENT DU SITE 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'oblurateurs de façon à maintenir toute palution 
accidentelle sur le site. Ces dispositis sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance. Leur entretien et leur mise en fanctionnement sont définis par consignes. 

ARTICLE 5.7- PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION 

L'expiaitant établit et tent systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d'eau et de 
chacune des diverses catégories d'effluents comportant notamment 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
-_es dispositifs de protection de l'alimentation en eau, 
-_ les secteurs ou zanes collectés et les réseaux associés, 
-_ les ouvrages de toutes sortes (bassins, canalisatians, vannes, compteurs, regards, etc), 
-_ fes ouvrages d'épuration et les points de rejets de toute nature. 

Les différentes canalisations accessibles sant repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 5.8- CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 5.8.1 - EAUX VANNES 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont stockées dans une fosse qui est régulèrement vidangée 
par pompage et évacuée en station d'épuration externe par camion-citemne. Elles sont traitées en conformité 
avec les règles sanitaires et d'assainissement en vigueur. 

Tout rejet d'effluents dans le réseau eaux usées communal se fait en accord avec la collectivité à laquelle 
appartient le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. L. 1391-10 du 
Code de la santé publique), et en accord avec le gestionnaire de l'infrastructure d'assainissement. 

ARTICLE 5.8.2 - EAUX NON SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Article 5.4 
Les eaux non susceptibles d'être poltuées sont collectées et dirigées vers deux bassins de stackage, dont un 
dédié à fa plateforme de transit de déchets d'amiante et de transfert de déchets ménagers, avant rejet dans 
le réseau des eaux plviaies communal, Chaque bassin est étanche, adapté, dimensionné et équipé d'un 
débourbeur-déshuïleur et d'un dispositif permettant la coupure de l'évacuation vers le réseau des eaux 
pluviales communal en cas de palution accidentelle. 

  

Traitement des effluents 

  

Tout rejet d'effluents dans le réseau des eaux pluviales communal se fait en accord avec la collectivité à 
laquelle appañient le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. 
L.1381-10 du Code de la santé publique), et en accord avec le gestionnaire de l'infrastructure 
d'assainissement 

Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents nécessaires au respect des valeurs limites. 
imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenues, explaitées et surveilées de manière à 
faire face aux variations des caractéristiques des efllients bruts {débit, température, composition, …). Les 
déchets qui y sont collectés doivent être éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet, 
conformément aux dispositions de l'article 9. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents, 
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Article 5.8.2.2. Conditions de rejets 

La dilion de ces effluents est Interdite. Les eflents doivent, avant rejet au réseau des eaux pluviales 
communal, respecter les caractéristiques suivantes : 

— température < 30 °C 

— pH compris entre 5,5 et 8,6 {8,5 si neutralisation alcaline) 

— Exempt de matières flotantes et de débris solides 

Concentration en oxygène dissous supérieure à 3 mgll 

Pour l'ensemble.de l'établissement, à l'exception de la plateforme visée à l'article 16 

MES < 50 my si flux journalier max, < 15 kg 
<35 mgfi au delà 

DBOs < 20 mg 
DC < 800 mg/l si flux journalier max < 100 Kg 

< 125 mg au delà 
cor < 70 mg 

— Azoïe Total (Kieldhai) <10 mgl 
= Phosphiore total {concentration moyenne mensuelle) < 10 mg/l si lux journalier max. > 15 kg/ 
= Phénoïs < 0.4 mgjl si le rejet dépasse 1 gh 
— Fluorures <6 mg/l 
— Nitrates et ses composés < 50 mg 
- cd < 25 fl 

Pb et ses composés <0,1 mA 
Hg < 0,05 mg 

— Cutses composés < à mg si le rejet est inférieur à 5 gh 
< 0,25 mgfl au delà 

— Cretses composés <0,1 mg/l si rejet dépasse 1 gh 
dont Cr VI <0,05 mgfl 

= As <0,1 mgf 
— Toluène < T4 gi si te rejet dépasse 2 gj 
—_ Xylènes (Somme o,m.p) < 50 pig si le rejet dépasse 2 gf 

Ni < 0,1 mg si rejet dépasse 5 g/j 
Zn et ses composés < 0,8 mg si rejet dépasse 20 gÂ 
Dichlorométhane (Chlorure de méthyfène) < 0,2 mg si le rejet dépasse 5 A 

= Métaux (Fe, Zn, Gui, Cu, Cr, Ni, Mn, Pb, Sn, Hg, AD <15 mgl 
— Indice phénol < 02 mg 
— Cyanures < 0,2 mg 
— Hydrocarbure totaux < 20 mg/l 

< 10 mg si rejet dépasse 100 gf 
— Composés organiques halogénés {en AOX ou EOX) < 1 myjl si rejet dépasse 30 g/j 

Pour la platefarme de transit de déchets d'amiante et de transfert de déchets ménagers. visée à l'article 16: 

MES < 50 mg 
DBO, < 20 mgf 

- DcO < 180 mgl si fax jourmatier max < 100 kg 
< 225 mg au delà 

- coT < 60 mgfl 
— Azote Total (Kjeldhal) <10 mgfl 
— Hurures <5 mg 

Nitrates et ses composés < 50 mg 
cd <0.05 mg 

— Pb etses composés <0,1 mgf 
- Hg <5 pol 
— Cuetses camposés <0,5 mgl 
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Cret ses composés <0,15 mg 
dant Cr VI <62 mgÂ 

As < 005 mgl 
Ni <0,5 mgf 
Zn etses composés < 1 mgll 

— Métaux (Fe, Zn, Cd, Cu, Cr, Mi, Mn, Pb, Sn Hg, AD <15mgf 
— indice phénol <0,1 mgA 
— Gyanures <0,1 mgA 
— Hydrocarbures totaux <20 mgA 

Tout rejet d'efflients incompatibles avec ies limites fixées ci-dessus est interdit 

Au cas où la qualité des eflluents ne permettrait pas leur rejet vers le réseau des eaux pluviales communal, 
ces effluents seront considérés comme des déchets et réintroduits dans le procédé de stabilisation 
solidification ou éliminés dans des installations appropriées et dûment autorisées, conformément aux 
dispositions de l'article 9. 

Le débit des eaux rejetées dans le réseau des eaux pluviales communal respecte les limites fixées par le réglement du service d'assainissement de la commune de Villeparisis, 

Article 5.8.2,8, Aménagement des points de rejet 

Sur chaque canalisation de rejet des effluents vers le réseau des eaux pluviales communal, après le 
débourbeur-déshulleur, est prévu un point de prélèvement d'échanlifions et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluants...) 

Ces paints, aisément accessibles, présentent des caractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentalves, permettent des interventions en taute sécurité et assurent une bonne diffusion des rejets 
sans apporter de perturbation au miieu récepteur 

Article 5. 

  

Contrêle des rejets 

Le débit des eaux rejetées est enregistré en permanence. 

Une analyse inteme des eaux rejetées est etfectuée sur un échantillon représentatif du rejet, Cette analyse 
porte au minimum sur les paramètres suivants : pH et conductivité quotidiennement, DCO et chlorures 
hebtiomadeirement. 

Les caractéristiques des rejets, telles que définies à l'article 5.8.2.2, font l'objet de prélèvements er d'analyses mensuels par un organisme extérieur agréé. Les méthodes d'échantilannage, les mesures ou les analyses pratiquées sont canfarmes à celles définies par les réglementations et nonnes françaises où européennes en vigueur. Le jour des prélèvements est déterminé de façon à ce que les rejets soient 
représentatifs d'un fonctionnement narmal des installations. 

Les rappans établis à cette vccasian sont transmis dans le rapport trimestriel d'activité visé à l'article 18.1, 
accompagnés le cas échéant de commentares expliquant les anomalies constatées (incidents, teneurs 
anarmales, …) et des mesures prises au envisagées visant à revenir à une situation normale. 

L'exploitant archive les résultats de tous les contrôles et analyses effectués sur les eaux non susceptibles 
d'être palitées pendant au moins 5 ans. 
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ARTICLE 5.8.3 - EAUX SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES - EFFLUENTS INDUSTRIELS - LIXIVIATS 
DE DÉCHARGES 

Ces efiluents sont collectés et diigés vers un ou plusieurs bassins de stockage étanches avant d'être 
réintroduits dans le procédé de stabifisation-solidification ou éliminés dans une installation dément autorisée 
à cet effet, confarmément aux dispositions de l'article 9. 

L'épandage des Ixiviats, même sur les alvéoies de déchets, précédé ou non d'un traitement, est strictement 
interdit 

La capacité du ou des bassins de stackage dait toujours permettre le stockage des eaux polluées. 

L'étanchéité de ce ou ces bassins est cantrôlée régulèrement. L'exploitant tient à jour un document justifiant 
des canträles d'étanchéité susvisés. 

La qualité des eaux poluées est contrôlée, sans préjudice des contrôles visés à l'article 13.6.2, par 
l'exploitant 

— mensuellement pour ce qui concerne les caractéristiques physico-chimiques, 

= trimesiriellement pour ce qui concerne les caractéristiques radiologiques {par spectrométrie gamma 
par exemple, ou tout autre moyen a minima équivalent). L'exploitant défini, au regard des déchets à 
radigactivité naturelle renforcée {DRNR) acceptés sur le site et des études d'impact correspondantes 
visés à Particle 12.2., la liste des paramètres à contrôler. Ces contrôles trimestriels sont réalisés par 
un organisme compétent en maïlère de radiopratection et font l'objet d'une procédure spécifique 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 

L'ensemble de ces contrôles sont intégrés aux rapporis trimestriel et annuel (sous forme de synthèse) 
d'exploitation visés à l'article 18. 

ARTICLE 5,84 - EAUX D'EXTINCTION D'UN INCENDIE. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour qu'en cas d'écoulement de mafières polluantes 
entrainées par les eaux d'extinction d'un incendie, celles-ci soient canalisées, récupérées et traitées afin de 
prévenir tout risque de polition du réseau d'assainissement communal, des sols ou des cours d'eau 

Le traitement et le rejet des eaux d'extinction collectées dans le réseau « eaux non susceptibles d'être 
polluées » du site respectent les dispositions de l'article 5.8.2.2. En cas de non confommité, ces eaux 
d'extinction sont traitées conformément aux dispositions de l'article 5.8.8. 

ARTICLE 5,9. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 5.9.1 - PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Toutes dispositions sont prises paur éviter tout déversement accidentel susceptible d'être à l'origine d'une 
pollution des eaux ou du sol. L'évacuation éventuelle des effluents après accident respecte les prescriptians 
du présent arrêté. 

Des consignes sont établies pour définir la conduite à tenir en cas de déversement accidentel. 
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ARTICLE 5.9.2 - RÉSERVOIRS 

Les matériaux constitutifs des réservoirs sont compatibles avec la nature des produits ou des déchets qui y 
sont stackés. 

Les réservoirs fixes sont munis de dispositifs permeitant de vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 
et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce disposiif de surveillance est pourvu d'une 
alarme de niveau haut 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de Farifice sont mentionnés de façon apparente la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et le type du praduit contenu dans le réservoir. 

Un examen extérieur des parois lalérales et éventuellement du fond des réservoirs aériens ainsi que des 
supports est réalisé au moins semestriellement. Si cet examen révèle un suintement, une fissuration ou une 
corrosion, l'exploitant procède à la vidange complète du réservoir aprés avoir pris les précautions 
nécessaires, afin d'en déceler les causes et y remédier, L'exploitant assure Line traçabiité de ces examens et 
des résultats associés, 

Per alleurs, les réservoirs enterrés de liquides inflammables et leurs équipements annexes respectent ies 
dispositions réglementaires en vigueur. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment des visites supplémentaÿes ou une 
fréquence plus rapprochée des contrôles en cas de suspicion sur l'état des réservoirs. Tous les frais engagés 
lors de ces contrles supplémentaires sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 5.9.3 - TUYAUTERIES ET ROBINETTERIES 

Article 5.9.3.1. Conception 

Les tuyauteries véhiculant des fiquides susceptibles de poituer l'eau et le sol où inflammables doivent être 
sait aériennes soit placées dans un caniveau permettant la détection d'une fuile et satisfaisant aux 
dispositions suivantes : 

- le caniveau est étanche et résistant à Paction des produits véhiculés. il fait office de rétention en cas 
de rupture de la tuyauterie et n'a pas de jonctian directe avec le réseau des eaux pluviales, 

— d'est aménagé avec une pente suffisante pour éviter l'accumulation de détrius et pour recueillir 
aisément les effluents éventuels. La reprise de ces effluents se fait par un dispositif à commande 
manuelle, 

—  iFest couvent de façon à limiter les infittrations des eaux de ruissellement et à supporter les charges 
des véhicules amenés à circuler sur ce caniveau, mais permet toutefois une ventifation naturelle 
évitant toute accumulation de vapeurs ou az inflammables ou explosifs, 

— _ilest visitable et permet d'effectuer les réparations nécessaires sur la tuyauterie. 

En aucun cas ces luyauteries ne sant situées dans les égouts où dans les conduits en liaison directe avec 
les égouts. 

Au passage des tuyauteries au travers des murs, l'étanchéité est assurée par des dispositifs résistants au 
feu. Le passage au travers des murs en béton permet ia libre dilatation des tuyauteries, 

Les tuyauteries sortent des cuvettes de stockage qu'elles desservent aussi directement que possible et ne 
doivent, en principe, traverser aucune autre cuvette. Une (elle traversée est tauteiois admise lorsque les 
vannes de pied de réservoirs sont disposées de telle sorte qu'en cas de feu dans l'une où l'autre cuwelte, 
celles des réservoirs de la cuvette non touchée par le feu puissent être accessibles pour leur manœuvre. 

  

  

L'emploi des tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 mm est interdit à intérieur des cuvettes de 
rétention lorsque le vissage n'est pas complété par un cordon de soudure. 
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à l'élévation de température La surpression dans les tuyauteries véhiculant des liquides inflammables, du 

e par des dispositifs de susceptible d'être provoquée en parieuler par un incendie, doi être & 
décompression 

La robinetterie en fonte ordinaire est interdite sur les installations où sont manipulés ou stockés des liquides 
susceptibles de poluer l'eau ou le sal. Pour les corps de robinetterie placés en position basse sur les 
réservoirs de liquides inflammables, le fer gaVanisé, l'aluminium et ses alliages, les matières 
thermoplastiques sont interdits. 

Article 5.9.3.2. Règies d'exploitation 

Le bon état des canalisations el des joints est vérifié fréquemment. 

Lutiisation permanente (d'une durée supérieure à un mois) de flexibles aux emplacements où il est possibte 
de monter des tuyauteries rigides est interdite. 

La longueur des tuyauteries flexibles uillisées occasionneiement doit être réduite dans toute fa mesure du 

possible 

En cas d'utilisation de flexible, l'exploitant s'assure que fe délai de réforme où d'usage en toute sécurité de ce 
dernier n'est pas dépassé. 

Pour véhiculer des matières dangereuses, les tuyauteries flexibles de chargement-déchargement sont 
conformes aux dispositions du règlement sur le transpart des matières dangereuses. 

ARTICLE 5.9.4 - CAPACITÉS DE RÉTENTION 

Tout stackage fixe ou temparaire d'un liquide susceptible de créer une pallution des eaux ou des sals est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 

— 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux hassins de stockage des effluents. 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 fires, la capacité de rétention 
estau moins égale à 

= dans le cas des liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 de la capacité totale des 
fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
— dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 tres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à action physique et 
chimique des fluides, de ieur mélange éventuel et de leur mise en présence d'eau où de produits extincteuirs. 

La capacité de rétention peut être contrôlée à tout mament, de même que paur son éventuel dispositif 
d'abturation qui est maintenu fermé en permanence et qui fait l'objet par consigne d'une maintenance et 

dune inspection régulière. 

  

Les capacités de rétention où les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidenteis 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans les réseaux d'assainissement ou fe mifleu 
naturel. 
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fmination des produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident suit prioritairement la fière 
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le mieu naturel s'exécute 
dans des conditions contormes au présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des résevoirs stallés en fosse maçonnée, 
ou assimilée. L'étanchéité de ces réservoirs peut être contrôlée à iout moment. 

L'exploitant veille à ce que ies volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 5.9.5 - TRANSPORTS, CHARGEMENTS, DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citernes comenant des liquides sont étanches et 
reliées à des capacités de rétention dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautians nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des chargements (arrimage des füts, …). 

Le stockage et la manipulation de praduits dangereux où palluants, solides ou liquides (ou liquéfiés), sant 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les mélanges de substances ou produits pouvant générer des réactions dangereuses sont interdits. 

ARTICLE 5.9.6 - DÉCHETS 

Les déchets et résidus sont stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques pour les populations avoisinantes et l'environnement (prévention d'un lessivage 
par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superticielles et sauterraines, des envals et des odeurs) 

Les stockages temporaires de déchets dangereux, avant recyclage ou élimination, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques 

ARTICLE 5.9.7 - ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'établissement. 

Al intègre à son Plan d'Opéraïion Interne les scenari de polution accidentelle des eaux identfiés dans l'étude 
de danger ainsi que les mesures de sauvegarde à prendre pour cé qui cancerne les personnes, la faune, la 
flore, les ouvrages pouvant être exposés à celte pollution, en particulier 

   

—  latoxicité et les effets des produits rejetés, 
— leur évolurion et es condiians de dispersion dans le mieu naturel, 
— la définfion des zones risquant d'être atreintes par des concentrations en polluants susceptibtes 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturét au fes diverses utilisations de Feau, 
les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
les moyens curatifs pauvant être utisés pour traiter les personnes, la fauns ou la flore exposées à 
cette pollution, 
les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents paur réaliser ces analyses. 

  

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de févolution des 
connaissances et des techniques. 

  

28/1038



Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSF/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 5.10 - CONTRÔLE DE LA QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES 
La qualité des eaux souterraines est contrôlée mimestriellement au mayen d'un réseau constitué au minimum 
de six piézomètres : 3 sur Villeparisis (PZ1, PZ2 et PZ7) et 3 sur Caurty (PZ3, PZ6 et PZ8). 

  

  

Ce contrôle est réalisé par un organisme extérieur agréé et porte au 
pH, 
Canduelivité, 
MES, 

- DCO, 
- DBOs, 
— Azote (N total, NO: NOu, NH 
— Chorures, 

Sulfates, 
Fluorures, 
Gyanures, 
Arsenie, 
Socfiurn, 

— Hydrocarbures totaux, 
— indice phénal, 
— Métaux ffer, zinc, cuivre, plomb, chrame, chrome hexavalent, mercure, nickel), 
— HAP, 
- PCE, 

BTEX, 
AOX, 

— Analyses bactérialogiques {colifonmes lécaux, califormes totaux, streptocoques fécaux, présence de 
salmonelles) 

inum surles paramètres suivants : 

Les prélèvements d'échantillons sant effectués conformément aux normes en vigueur, et en particulier à fa 
norme « Prélèvement d'échantiions — Eaux souterraines ». 

Le niveau des eaux souterraines est mesuré également trimestriellement, Cette mesure, qui doit permettre 
de contrêler le sens d'écoulement des eaux souterraines, se fait sur des points nivelés. 

Sans préjudice des contrôles trimestriels précités et des contrâles visés à l'articie 13.62, et compte tenu de 
la téceplion de décheis à radiaactivité naturele renforcée (DRNR), l'exploitant procède également 
semestriellement à une analyse radiologique (par spectrométrie gamma par exemple, ou tout autre mayen a 
minima équivalent des eaux souterraines sur Fensemble des ouvrages susvisés, L'exploitant définit, au 
regarci des DRNR acceptés sur le site et des études d'impact correspondantes visés à l'arficle 12.2, la liste 
des paramètres à contrôler. Ces contrôles semestriels sont réalisés par un organisme compétent en mx 
de radioprotection et font l'objet d'une procédure spécifique tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

  

Les résultats de toutes les analyses et mesures, accompagnés des commentaires nécessaires, sant 

communiqués dès réception à l'inspection des installations classées. Ces résultats sont intégrés dans des 
documents de synthèse (tableaux, courbes, etc} permettant d'apprécier l'évolution dans le temps des niveaux 

et de la qualté des eaux souterraines. 

L'exploitant archive les résultats de tous les contrôles et analyses effectués sur les eaux souterraines 
pendant toute la durée de l'exploitation des installations et pendant une durée qui re peut être inférieure à 30 
ans après la cessation de l'exploitation et qui ne sera pas inférieure à la période de subi post-exploitation 
visée à l'article 13. 

En cas d'évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré constatée par l'exploitant et l'inspection 
des installations classées, les analyses périodiques prévues ci-dessus sant renouvelées pour ce qui 
conceme le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres, Si l'évolution défavorable est 
confirmée, les mesures précisées ci-après sont mises en œuvre. 
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En cas de dégradation significative de la qualité des eaux souterraines, l'exploitant met en place un plan 
d'actions et de surveillance renforcée, Il informe, dans les plus brefs délais, le Préfet et l'inspection des 
installations classées de la dégradation constatée et leur adresse simuañément le descriptif du plan 
d'actions qu'i à engagé. 1 adresse, à une fréquence déterminée par l'inspection des installations classées, 
un rappon circonstancié sur les observations obtenues en application de ce plan de surveillance. Lorsque là 
cause de l'anomalle est supprimée, le plan de surveillance renforcée peut être arrêté en accord avec le 
Préfet. 

ARTICLE 5.11- RÉSERVES DE PRODUITS 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorhants, etc. 
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TITRE 6: PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 6.1- PRINCIPES GÉNÉRAUX 

ARTICLE 6.1.1 - CAPTATION 

Les instaltations et matériels susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs géantes sont 
munis de dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que fa 
technologie disponible et l'implantation des installations et matériels le permettent et dans le respect des 
règles relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte ei canalisations, après épuration des gaz collectés, Sont munis d'orfices 

obturables et accessibles aux ins d'analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en vigueur. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captaïion des effluents 
atmosphériques par rapport au débit d'aspiration. 

La forme du conduit d'évacuation, natamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations et équipements satisfait par ailleurs aux mesures de prévention des risques 
d'incendie et d'explosion. 

    Les justificatffs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets, optimisation de 
l'eficacité énergétique, …) sont conservés à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.12 - BRÛLAGE 

Le brülage à l'air Hbre au sein de l'établissement est strictement intercit 

ARTICLE 6.1.3 - ÉMISSIONS DIFFUSES 

Sans préjudice des règlements d'arbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et matières diverses, et notamment 

les voies de circulation, aires de stationnement des véhicules, aires de déchargement et de 
chargement des produits ou déchets sont aménagées (forme de pente, revêtement, …. et nettoyées 
convenablement et périodiquement, 
les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entrainer de dépôt(s) de poussières ou de poues 
sur les voies de circulation, 
tous es postes où parties d'installations où sont pratiquées des opérations génératices de 
poussières sant munis d'un dispositif de captation relié à un dispositif de dépoussiérage d'un 
rendement satisfaisant, Cette disposition conceme notamment les postes de malaxaue de déchets 
dangereux au niveau de l'unité de stabilisation et les équipements de préparation mécanique des 
terres polluées. Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les instatlatons de dépoussiérage 
sont conçues et étudiées de manière à ce qu'il ne puisse pas se produire de dépôt de poussières, 

— l'intérieur des ateliers, les machines, etc, font l'objet de nettoyages fréquents, 
— les dépéts ou stockages au sol, en paniculer les stockages de déchets dangereux stabiisés, ou les 

terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission de poussières en période sèche 
notamment sant traités en conséquence. 
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ARTICLE 6.2- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ACCIDENTELLE 

“Toutes dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de fumées, poussières, gaz odorants, toxiques où 
corrosifs, même en cas de fanctionnement anormal des installations, et pour limiter les émissions 
particulaires diffuses (abris, capotages, arrosage, …). 

out dégagement d'aceurs dait être immédiatement combat par des moyens efficaces et appropriés. 

L'exploitant s'assure en permanence du bon fonctionnement et de l'efficacité des systèmes de captation, 
d'aspiration et de filtration. 

  

L'emplacement de l'extrémité supérieure des conduits d'évacuation, l'aération des ateliers et des dépôts ainsi 
que le chargement et le déchargement des produits ou déchets sont tels que le voisinage ne puisse être 
incommodé par les oreurs, 

ARTICLE 6.5- SURVEILLANCE, CONTRÔLES 

Une autosurveillance est réalisée par l'exploitant. Elle porte sur le bon fonctionnement des systèmes de 
captation, d'aspiration et de fitration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de 
l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 

Au niveau de l'unité de stabifisation, un contrôle des émissions de poussières est réalisé une fois par an par 
Un ofganisme extérieur agréé. Le rapport établi à l'occasion de ce contrâle est transmis dès réception à 
Finspection des installations classées. 

ARTICLE 6.4. DDEURS 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour que l'établissement ne soft pas à forigine de gaz 
odorants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

Les sources potentielles d'odeur {zones de réceptian, de dépotage et d'entreposage des déchets, bassins de 
Stockage des effluents, etc) sont disposées et aménagées de manière à limiter la gêne pour le voisinage 
tcouverture, éloignement, ventilalion, traïtement des gaz oclorants, … 

En cas de perception d'odeurs dans le voisinage malgré les mesures retenues, l'inspection des Installations 
classées peut demander à l'exploitant de réaliser à ses frais, une campagne d'évaluation de Pimpact offactif 
de l'établissement afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. Le cas échéant, des moyens de 
lutte complémentaires contre les nuisances olfactives peuvent êlre preecrits par arrêté complémentaire pris 
en application des dispositions de Farticte R. 181-45 du Code de l'environnement 

ARTICLE 6.5 - STOCKAGES ET MANIPULATIONS DE PRODUITS PULVÉRULENTS 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés, etc) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produis puiérulents sont, saut impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage, d'aspiration, ete, permettant de réduire les envols 
de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccardés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent anêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont 
par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosian, 

  

Les déchets puivérulents conditionnés en big-bags réceptionnés sur l'établissement sant soit stockés de 
manière temporaire dans le « hangar à big-bags » de l'établissement, soit acheminés directement en aivéole. 
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ARTICLE 6.6 - CONTRÔLES SPÉCIFIQUES LIÉS À LA RÉCEPTION DE DÉCHETS À 
RADIOACTIVITÉ NATURELLE RENFORCÉE 

Dans le cadre de la réception de déchets à radivactivité naturelle renforcée (DRNR), l'exploitant mel en 
œuvre un programme de contrêle radiologique de la qualité de l'air au niveau des postes de travail les plus 
exposés et des limites de propriété du site de stockage. Ce programme porte à minima 

— _trimestriellement sur un contrôle « d'ambiance » : contrôle du débit de dose en exposifion externe, 
— mensuellement sur un contrôle de l'aimosphère : contrôte de l'activité valumique des poussières 

dans l'air. 

L'exploitant définit, au regard des DRNR acceptés sur le site et des études d'impact carrespoñdantes visés à 
Particle 12.2,5, la liste des paramètres à contrôler. 

L'ensemble de ces contrôles sant intégrés aux rapports fimestriel et annuel (sous forme de synthèse) 
d'exploitation visés à l'article 18. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 7.4- GÉNÉRALITÉS 
Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

En pariculier, les ateliers sant convenablement fermés sur l'extérieur pour éviter la propagation de bruits 
gérants, même accidentels (machinerie, manutention, etc). Is sont de préférence éclaiés et ventilés 
uniquement en partie supérieure par des baies aménagées de manière à ce qu'il n'en résulte aucune 
diffusion de bruit génant pour le voisinage. Si la situation l'exige, ces baies sant munies de chicanes 
appropriées formant écran au bruit. 

ARTICLE 7.2- NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ 
Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, établis en référence à 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 et téterminés de manière à assurer le respect des valeurs 
d'émergences admissibles, sont fixés dans le tableau suivant : 
    
      

  

  

Période Niveau limite en dB{A} Emergence admissible 
de 7 h à 22 h sauf dimanches et 65 5 4B(A) 
jours fériés, 

de 22h à 7 heties dimanches et 55 3 dB(a) 
jours fériés.                             

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit 
global émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par 
les véhicules et engins respecte les valeurs limites ci-dessus. 

  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement} et du Hruï résiduel (en l'absence des bruts 
générés par l'établissement) 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou 
cyclique, n'excède pas 40 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 
diurne ou noctume définies dans le tableau précédent. 

ARTICLE 7.3. AUTRES SOURCES DE BRUIT 
Les véhicules de transport, les matériels de manuiention el les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, sant conformes aux dispositions en vigueur les concernant en malière de limitation de leurs 
Émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un modèle homologué. 

Par aileurs, certains équipements spécifiques (ventilateurs, organes de procédé, appareils de préparation de 
terres polluées, groupes électrogènes, groupes diesel, etc) sont également conformes à la législation an 
matière de limitation des nuisances sonores 

L'usage de taus appareils de communication par vaie acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs, ete...) 
génanis paur le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé À la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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ARTICLE 7.4- VIBRATIONS 

Les machines fes susceplüles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 
dispositifs antvibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'envirannement par les installations classées. 

  

ARTICLE 7.5- CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

  L'exploitant fait réaliser tous les ans, et à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une 
personne où un arganisme qualifié. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 
Parrêté ministériel du 23 janvier 1907. 

Le rapport établi à cette occasion est transmis à l'inspection des installations classées au plus tard dans le 
délai d'un mois suivant sa réceplion, accompagné de commentaires éventuels sur les dépassements 
constatés et des mesures éventuelles prises ou envisagées visant à revenir à une situation normale. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES 

  

    

ARTICLE 8.1- PRINCIPES GÉNÉRAUX 

  

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fanctonnement et entretien selan des règles et des 
mesures appropriées destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur 
développement, des conséquences dommageables paur l'environnement, ceci dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitaires ou dégradées. 

Ces règles et mesures, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en 
référence à une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger des installatians et précise les moyens 
nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés 

L'exploitant met en place le dispositif nécessaire pour obtenir r'application de ces règles et mesures et leur 
maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosian. 

Toutes dispositions sont prises pour unie intervention rapide des secours et la possibiité d'accéder aux zones 
d'entreposage des déchets, 

ARTICLE 8.2 - INVENTAIRE DES SUBSTANCES, PRÉPARATIONS OU PROCÉDÉS CHIMIQUES 
DANGEREUX PRÉSENTS DANS L'ÉTABLISSEMENT 

stocks des substances, préparations où procédés chimiques dangereux susceptibles 
tablissement (nature, état physique, quantité, emplacement), en tenant compte des 

ées par la réglementation en vigueur, est constamment 

L'inventaire et l'état d 
d'être présents dans 
phrases de risques ou mentions de dangers cadi 
tenu à jour. 

      

Ce recensement présente au moins les éléments suivants 

caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits mis en œuvre : matières 
premières, produits intermédiaires isclables et produits fabriqués, y compris les impuretés connues, 
quantités maximales mises en œuvre : 

  

caractéristiques des réactions chimiques principales avec estimation du potentiet du risque sy 
rapportant : 

incompatbiftés entre les produits et matériaux utilisés dans les installations ; 

délimitation des conditions opératoires sûres du pracédé, et recherche des causes éventuelles des 
dérives des ciférents paramètres de fonctionnement, complétées par l'examen de leurs 
conséquences ét des mesures correctives à prendre. 

Le résultat de ce recensement est communiqué à Monsieur le Préfet conioimément aux dispositions figurant 
dans l'arrêté du 26 mai 2014 susvisé. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classés. 
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ARTICLE 8.3 - ZONES DE DANGERS 

L'exploitant définit les zones pouvant présenter des 1isques d'incendie, d'explosion ou d'émanations toxiques 
de part la présence des produits stockés ou utilisés, ou d'atmoshéres explosibles ou nocives pouvant 
survenir Soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec ure faible fréquence et de caurte durée. 

  

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jaur. La nature exacte du risque (incendie, atmosphère potentiellement explosible, 
2} et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 

l'intérieur de celles-ci 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de dangers est considéré dans son 
ensemble comme zone de dangers. 

ARTICLE 8.4- ETUDE DES DANGERS 

L'explaitant dispose d'une étude de dangers définie à laricle L. 181-25 du code de l'environnement qui 
décrit, dans un document unique à Pétablissement ou dans plusieurs documents se fapporiant aux 
différentes installations concernées (classées et connexes), les mesures d'ordre technique propres à réduire 
la probabilité et les effets des accidents majeurs ainsi que les mesures d'organisation et de gestion pour la 
prévention de ces accidents et la réduction de leurs effets 

Les mesures d'ordre technique ou d'organisation visant à prévenir les accidents et la réduction de leurs effets 
sont proportiannées aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. Elles concement 
plus particulièrement la prévention des événements tels qu'une émission, un incendie ou une explosion 
d'importance majeure résultant de développements incontrélés survenus au cours de l'exploitation et 
entraînant pour la santé humaine ou pour Penvironnement, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, un 
danger grave, immédiat où différé, et faisant intervenir une ou plusieurs substances ou des préparations 
dangereuses: 

Cette étude de dangers est complétée par un document décrivant la politique de prévention des accidents 
majeurs (PPAM) et d'un document décrivant, de manière synthétique, le système de gestion de la sécurité 
(865) etl'organisation de l'établissement en vue de la prévention des accidents majeurs. 

L'étude de dangers est réexaminée et le cas échéant actualisée à l'occasion de toute modification 
substantielle ou, sil y a leu à l'occasion de toute modification notable le nécessitant, et que prévu à l'aricle 
R. 181-46 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par exploitant, 

   

If est donné acte à Ia société SUEZ RR IS Minerais France de {a mise à jour de l'étude de dangers pour 
son centre implanté sur les communes de Courtty et de Villeparisis. Cette étude est composée des 
documents suivants 

“étude de dangers version 1.3 du 23 octabre 2017, 
- notice de dangers VL.2 du 18 avrit 2018. 

L'étude de dangers fait l'objet d'un réexamen au moins tous les cinq ans et d'une mise à jour si nécessaire. 

IL est adressé au préfet de Seine-et-Marne et à l'inspection des installations classées qui pourra demander 
une validation de certains aspects du dossier par un organisme tiers indépendant soumis à son approbation 
ous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

Le prochain réexamen de l'étude de dangers sera lransmis avant le 23 actotre 2022. 
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ARTICLE 8.5 - INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINOS EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs Issus des mises 
à jour des études de danger sont susceptibles d'affecter les dites installations. 

H transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installatians classées. 

ARTICLE 8.6- ORGANISATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

ARTICLE 8.6.1 - POLITIQUE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

L'exploitant définit une politique à jour de prévention des accidents majeurs, 

L'exploitant définit les objectifs, les orientations et les moyens pour l'applicatian de cette politique. 

L'exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans un document maintenu à jour et tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'explaïtant assure l'information du personnel de l'établissement sur cette politique de prévention des 
accidents majeurs. ll veile à sen application et s'assure du niveau de maîwise des risques. 

ARTICLE 8.6.2 - SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ 

L'exploitant maintient son système de gestion de la sécurité (SGS) prévu à l'anicie L. 515-40 du Code de 
l'environnement ei canformément aux dispositions prévues par l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la 
prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V tire 
ler du livre V du code de l'environnement, 

Ce système de gestion de la sécurité est proponianné aux dangers liés aux accidents majeurs et à la 
complexité de l'arganisation ou des activités de l'établissement. 

L'exploitant met en œuvre les procédures et actions prévues par le système de gestion de la sécurité et lui 
affecte des moyens appropriés. 

ARTICLE 8.7 - MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant établit, en tenant compte notamment de l'étude des dangers, la liste des mesures de maîtrise des 
‘isques (MMR) afin de prévenir les causes d'un accident ou d'en limiter les conséquences. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et est régulièrement mise à jour. 

Les paramètres significatifs de la sécurilé des installations sont mesurés et si nécessaire enregistrés en 
continu, 
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ARTICLE 8.8- CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les hâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à réduire autant que faire se peut les risques 
d'incendie et à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. L'emploi de matériaux combustibles est 
aussi fimité que possible. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sant partées à la connaissance du personnel et affichées. 
Elles sont régulièrement testées par Fexploitant dans le cadre des exercices prévus à l'article 8.23 

ARTICLE 8,9 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'installation électrique dait être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88-1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de la série 
NF € qui Li sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 

Lensemie de linstallaïon électrique est conçu de façon à ‘ésister aux contraintes mécaniques 
dangereuses, à l'action des poussières inertes inflammables, et à celle des agents corrosifs, soit par un 
degré de résistance suffisant, soit par un lieu d'installation les protégeant de ces risques. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organismé agréé qui mentionnera très 

expficitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. L'exploitant remédie à toute 

défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. La traçabiité de ces actions correctives est assurée par 
exploitant et est tenue à la disposition de l'inspection des instalations classées. 

  

Le matériel électique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

L'équipement électique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1986 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les instaïlations classées susceptibles de présenter 
des risques d'explosion ou aux dispositions de tout autre arrêté ministériel venant se substituer à l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1980 précité. 

ARTICLE 8.10 - MISE À LA TERRE 

Les appareils et masses métaliques contenant etlou véhiculant des liquides ou produits inflammables où 
explosibles sant mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. Les matériaux constiuant ces 
appareils et masses métalliques sont suffisamment conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges 
éfectrostatiques. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de Fart et est distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

  

tance de terre est vérifiée périodiquement et est conforme aux narmes en vigueur. 
  

Lors d'une opération de chargement ou de déchargement, les citernes routières doivent être relées 
électriquement aux installations fixes mises elles-mêmes à la terre, avant toute apération de transfert 

Lors d'une opération de transfert entre deux réservoirs fixes où entre un réservoir et un fût, la continuité 
électrique entre les réservoirs, fûts et canalisations de (transfert doit être assurée préalablement. L'ensemble 
doit être relié à une prise de terre. 
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ARTICLE 8.31 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter alleinte gravement, directement ou indirectement, à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre Ia foudre en application de l'arrêté 
ministériel du 4 actobre 2010 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme 
européenne en vigueur dans un Etat membre de la CE. et présentant des garanties de sécurité 
équivalentes 

Une vérification visuelle des dispositifs de protection contre la foudre est réalisée annuellement par un 
organisme campétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié complètement tous les deux ans par un 
organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées. 
conformément à ia norme NF EN 62205-3 

Les agressions de la foudre sur l'établissement sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois par 
Un arganisme compétent 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
défai maximum d'un mois. 

L'exploitant doit disposer d'une analyse du risque foudre et d'une étude technique. 

L'analyse du risque foudre identifie les équipements et installations dant une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur Une évaluation des risques réalisée confarmément à la norme NF EN 62805-2, Elle 
définit les niveaux de protections nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de madifications substantielles, ou notables le 
nécessitant, des installations nécessitant une nouvelle demande d’autarisation au sens de l'article R, 181-46 
du Cote de Fenvironnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'analyse. 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée par un organisme 
compétent délinissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le leu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vériticalion et de leur maintenance. Un carnet de bord est tenu 
par l'exploitant, Les chapitres qui ÿ figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les dispositifs de protection contre la foudre de l'établissement doivent être mis en canformité avec les 
dispositions de l'étude technique 

L'exploitant tient en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, fa notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérification. 
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ARTICLE 8,12 - POUSSIÈRES INFLAMMABLES 

L'ensemble de Finstahation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors 
des dispositifs spécialement prévus à cet effet 

Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant un 
netoyage aisé et a imitation des effets de surpression interne dans les appareils. Ce nettoyage est effectué 
régullèrement 

Des mesures particulières d'inertage sont prises pour la manipulation de poussières inflammables 
lorsqu'elles sont assaciées à des gaz ou vapeurs infiammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosives est équipé d'un dispositif d'alarme de 
température ou de tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraMer des 
conséquences graves. 

ARTICLE 8.13 - ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 

Les installations doivent pouvoir être mises en position de sécurité en cas de défaïlance de l'alimentation 

électrique principale. 

Les réseaux élecuiques nécessaires à la sécurité des installations sont indépendants de sarte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 8.14 - CHAUFFAGE 

L'ensemble des moyens de chauffage utfisés est choisi, conçu et explaité de telle sarte qu'il n'augmente pas 
le risque d'incendie propre à l'établissement. 

  

ARTICLE 8.15 - UTILITÉS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utiltés qui alimentent les équipements 
importants concourants à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations: 

ARTICLE 8.16- INSTALLATIONS ET CANALISATIONS SOUS PRESSION 

Les circuits de fluides sous pression doivent être canfarmes aux textes réglementaires en vigueur. Leur 
conceplion et leur réalisalon répondent aux règles de l'art. Une vérification de leur état est effectuée 
régulièrement par une personne compétente. 

ARTICLE 8.17 - EXPLOSION 

Au niveau de Funité de stabilisation, les silos de stockage des déchets et des réactifs puivérulents sont munis 
d'évents d'explosion correctement dimensionnés. 

Les cuves contenant des produits inflammables, explosibles, etc, sont munies d'évents d'explosion 
correctement dimensionnés, qui sont conçus et exploités conformément à la réglementation en vigueur 
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ARTICLE 8.18 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.18.1 - EXPLOITATION 

Axticie 8.18. 

  

. Consignes d'exploitation 

Les apérafons comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurié publique, la santé des popuiatons et 
Fenvionnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien), font l'objet de 
cansignes d'exploitatian écrites, 

Ces consignes prévoient notamment 

— les modes opéraïnires, 

— la fréquence de contrâle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et des nuisances 
générées, 

— les instructions de maintenance et de nettoyage, 

— les quanlités maximales de produits dangereux pouvant être stockées dans les installations et 
strictement nécessaires à leur fonctionnement 

Les dispositifs d'approvisionnement, de collecte et d'évacuation des eaux font Fobjet, par consignes, 
d'opérations de contrôle et de maintenance régulières. 

Article 8.18. 

  

. Produits - Substances dangereuses 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installalions, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par le Code du traval. 

Ces documents lont Fobjet, en tant que de besoin, d'une mise à jour régulière. 

Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les 
symboles de danger conformément, s'l y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses, 

Les matières premières, produits intermédiaires, produits finis et déchets résultant des procédés, qui 
présentent un caractère inflammable, explosif, toxique où cortosif, sont Imités en quantité au minimum 
technique permettant le fonctionnement normal des installations. 

Article 8.18. 

  

. Dispositifs de conduite 

Au niveau de l'unité de stabilisation et de la plate-forme de traitement de terres polluées est mis en place un 
dispositif de conduie et de surveillance des unités de trakement le nécessitant. Chaque dispositif est 
centralisé en salle de contrôle ou équivalent. 

Le dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres importants pour 
la sécurité des installations. 

De plus, ce disposiif de conduite est conçu de façon que le personnel concemé ait immédiatement 
connaissance de toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales d'exploitation 
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Article 818,14. Vérifications périodiques 
Les instaltaïians, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des produits 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 
En particulier, l'exploitant s'assure du bon fonctionnement des dispositfs de sécurité. 

Article 818.15. Equipements abandonnés 
Les équipements abandannés ne sont pas maintenus dans les instaliations. 

Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec 1es conditions immédiates d'exploitation, l'exploitant 
met ausshôt en place des dispositions matérielles interdisant leur réutilisation.     

Les installations désaffectées, où non utiisées temporairement, sont également débarrassées de tout stock 
de produits dangereux 

ARTICLE 8.18.2 - SÉCURITÉ 

Article 8.18.2.1. Règles générafes de sécurité 

  

Le règlement général de sécurité s'applique à tout le personnel de l'établissement ainsi qu'à toute personne 
admise à y pénétrer. fixe le comportement à observer dans l'enceinte de l'établissement, en particulier 

— les conditions de circulation, 
— les précautions à prendre en ce qui concerne les feux nus de toute nature, 
— la conduite à terir en cas d'accident au d'incendie. 

Ce règlement est gorté à la connaissance de toute personne armise à travailler, même à litre temporaire, 
dans l'établissement et es aflché à l'intérieur du site. 

Article 8.18: 

  

Organisation en matière de sécurité 

   L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon respect 
des dispositians du présent arrêté et de celui des règles intemes de sécurité 

Cette organisation comprend au moins 

+ pour les mesures de maîtrise des risques et des équipements et paramètres associés, un programme de 
suivi de la constuctian, de l'entretien et des essais périociques, 

- les modalités d'intervention pour maintenance, vérification ou modification, y compris a qualification 
nécessaire (personnel de l'entreprise ou sous-traitant}, 

-_les consignes de canduite des Installations (situation normale, stuaïion dégradée, essais périodiques, 
travaux exceptionnels, …) y compris la qualificatian des agents affectés à ces tâches, 

= un programme de surveillance interne de ses installations et de leur organisation, les comptes rendus des 
actions réalisées en application de ce programme étant tenus à la disposition de l'inspection ces 
installations classées, 

-_ l'enregistrement des anomalies, incidents où accidents de nalure à porter atteinte aux intérêts visés à 
Parlicle L. 511-1 du Code de l'environnement, 

  

= Ja désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant. 
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Article 8.18,2,3, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application du 
présent arrêté sont établies, tenues à jour et aflichées dans les lieux fréquentés par le personnel 

Sant notamment signalés de façon très visible 

les plans d'évacuation, 
la conduite à tenir en cas de sinistre, 
le responsable à prévenir, 
le numéro d'appel des sapeurs-pompiers les plis proches, 
les dispositifs de coupure d'urgence, 
les moyens de lutte contre l'incendie 
les voies de circulation des services de secours et de lutte contre l'incendie, 

- les issues de secours, 
— les interdictions d'accès, 
— les zanes dangereuses (risques de chute, …) 

Les consignes disponibles en permanence dans les endroits fréquentés par le personnel indiquent 
notamment 

l'nterdictin d'apporter du feu sous une forme quelcanque dans les zones à risques associés, 
l'enlèvement des déchets susceptibles de faciter la propagation d'un incendie, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de 
fluides,.…), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 
dangereuses ou toxiques, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du fespansable d'teivenlion de 
Fétablissement, des services d'incendie et de secours, ele, 

— la procédure permetant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de polution non maîtrisé vers le mieu extérieur, 

— les mayens d'extinction à utiser en cas d'incendie. 

Article 8.18.2.4. Systèmes de surveillance, de détection et de mise en sécurité 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou fa santé pubiique sont munies de systèmes 
de détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informer rapidement le personnel de tout incident. 

      

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité indépendant du dispositif de conduite et 
assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, 

En particulier, les zones de dangers sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 
dépendent de fa nature de la prévention des risques à assurer. L'exploitant détermine les fonctionnalités de 
Les systèmes en référence à un plan de détection. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seu point de détection. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étuce préalable prenant en compte notamment la nature et la 
localisation des installations, et les points sensibles de l'établissement et de son environnement. 

L'exploitant dresse [a liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efiicach 

    

Toute défaillance des détecteurs et de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 
automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 
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Les détecteurs, commandes, actienneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en 

œuvre des dispositifs d'arrêt d'urgence et d'isolement, associés à une MMR, sont soumis aux dispositions 

prévues par le présent arrêté 

Ces détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concaurant au déclenchement et à la mise en 
œuvre des dispositifs d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes « coup 
de poing » facilement accessibles sans risque pour les opérateurs 

Article 8.18.2.5. Conception et contrôle des mesures de maîtrise des risques 
Sans préjudice de F'application des réglementations qui leur sont applicables, la conception, la fabrication des 
équipements associés aux mesures de maîWise des risques (MMR} et leurs contrôles sont effectués par 
rétérence à un code de calcul et de conception dûment approuvé. 

Ces éléments font l'objet d'une protection adaptée aux agressions qu'ils peuvent subir, qu'elles soient 
mécaniques, chimiques ou électrochimiques. 

La conception et l'implantation des équipements associés aux MMR tiennent compte de leur maintenance et 
de teur vérification périodiques, afin de faciliter les apérations el en minimiser les risques. 

En outre, celles des dispositifs indicateurs (auges de niveaux, manomètres, détecteurs de gaz, …) 
permettent leur étalonage périodique ainsi que la vérifcalion de la bonne exécution de leur fonction 
sécurité. 

ARTICLE 8.19- TRAVAUX 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans {es installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible ou toxique sont réalsés sur la base d'un dossier préétabll définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où 
unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne nommément 
autorisée, Le penis rappelle notamment : 

— les motivations canduisant à la délivrance du permis de travail, 
Ia durée de validité, 
la nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 
les mesures de prévention à prendre, notamment les contrêles d'atmosphère, les risques d'incendie 
ou d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

— les moyens de protection à meltre en œuvre notamment les protections individuelles, les mayens de 
lutte (icencle, etc.) mis à la disposition du personnel effecluiant les travaux: 

  

Tous travaux ou interventions sont précéttés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérilier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vériier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 

de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance au de service extérieures à l'établissement n'interviennent pour tous 
travaux ou interventions qu'après avoir obtenu l'accord de l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements assaciés à des mesures de maitrise des risques 
{MMR), F'explaitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combiné: 
sécurité des installations, 

— à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée, 

  

aux mesures paliatives prévues, r'affectent pas la 
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ARTICLE 8.20 - FEUX DE TOUTE NATURE 

Les feux de toute nature sont interdits dans l'enceinte de l'établissement, notamment dans les zanes de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion, à lexceplion de ceux qui sont Indispensables à 
son bon fnctiannement et qui respectent les dispositions visées à l'article 8.19. 

ARTICLE 8,21- ENTRETIEN ET CONTRÔLE DU MATÉRIEL 

L'entretien et te contrôle du matériel portent notamment sur 

— les appareils à pression dans le respect des dispositions réglementaires en vigueur, 
les organes de sécurité tels que : soupapes, indicateurs de niveau, vannes d'arrêt, . 
les capacités de rétention, les réservoirs, les tuyauteries, … 
le matériel électrique, les circuits de terre, … 

  

Les résukats de ces contréles sont consignés dans des registres prévus à cet effet et sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.22 - MATÉRIELS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matériels el engins de manutention sont entretenus selon les instructions des constructeurs et contrôlés 
conformément aux réglementations en vigueur. Hs sont appropriés aux risques inhérents aux act 
concernées. 

  

Les rapports de ces contrôles sont consignés dans des registres prévus à cet effet et sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.23 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, l'ensemble du personnef intervenant sur le sie, y compris le personnel 
intérimaire, reçoit une formation sur la nature des déchets et produits présents dans l'établissement, les 
risques potentiels présentés par ces déchets et produits et par les dlfférentes installations, sur la canduite à 
tenir en cas d'incident au d'accident, et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des dispositions sant prises pour contrôler le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, fes réactions chimiques et opérations mise 
en œuvre, 
{es explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

— des exercices périodiques de simulation d'application des cansigres de sécurité prévues par le 
présent arrêté, 

— ur entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et 
à Pintervention sur celles-ci. 

Par ailleurs, lexploitant constitue une équipe de première intervention de lutte contre l'incendie qui est 
opérationnelte en permanence pendant les heures d'ouverture de l'établissernent. 

Le personnel de première intervention est entraîné périodiquement, au cours d'exercices organisés à la 
cadence d'une fois par an au minimum, à la mise en œuvre des matériels d'incendie et de secours. Ce 
personnel participe à un exercice sur feu réot au moins tous les deux ans; 
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ARTICLE 8.24 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

ARTICLE 8,241 - ÉQUIPEMENTS 

Article 8.24.1.1. Définition des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaplés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 
de ceux-ci conformément à Fanalyse des risques établie par l'exploitant 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de Pinspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions 

Article 8.24.1.2. Réserves de sécurité 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'envirannement, tels que liquides 
inhibiteurs, praduits absorbants, produits de neutralisation, … 

Article 8.24.1.3. Dispositifs de lutte contre l'incendie 

Les moyens internes de lutte contre l'incendie, conformes aux normes en vigueur, comportent au minimum 

au niveau de la zone de stockage des déchets. dangereux 

une réserve de matériaux (argile et sablan) de 600 m° siuée près des alvéoles « déchets dangereux 
en vrac », Celle réserve n'est pas confondue avec celle nécessaire à l'exécution des couvertures 
journalières des déchets ;    

une réserve d'eau d'une capacité minimale de 500 mP accessible en tautes circonstances. 

Par ailleurs, l'exploitant procède au débroussaillage réguier des terrains à l'intérieur du site sur une largeur 
minimale de 3 mètres au niveau de la ciéture ceinlurant tes zones de stockage de déchets. 

au niveau des différentes installations de traitement de déchets 

des extncteurs, en nombre suffisant et dont l'agent extincteur (eau puivérisée, eau puérisée + 
additifs, CO, et poudre) est approprié aux risques à combattre et compatible avec les produits 
stockés, sont disposés à des emplacements signalés et aisément accessibles. La nature de l'agent 
extincteur est signalée. Si l'emploi d'eau comme agent extincteur est prohibé, cette interdiction est 
affichée de manière bien apparente au niveau de a one considérée ; 

  

des poteaux incendie réparties judicieusement au sein de l'établissement {au minimum 5 poteaux) 
défivrant chacun un débit minimal de 60 m'h. 

Les engins de manutention, de terrassement, etc, sont équipés d'extincteurs appropriés. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état et font l'objet de contrôles périodiques par 
des arganismes agréés, en application de Ia réglementation en vigueur. 

Dès qu'un foyer d'incendie est repéré, iesL immédiatement et efficacement combattu À cet effet, l'exploitant 
rédige et affiche une consigne sur la conduile à tenir en cas d'incendie. Des opérateurs sont formés à la 
eanduite d'engins pour épañdre de la terre sur une zone en feu. 

L'établissement est pourvu de plans d'implantation à jour des moyens d'extinction. 
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Un plan d'intervention des moyens extérieurs et intérieurs est réalisé et des contacts réguliers avec ces 
moyens extérieurs sont établis et entretenus. 

Le débit d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie est déterminé au vu de l'étude de dangers 
pour le Scénario le plus pénalisant. 

Le volume d'eau disponible doit permettre de mettre en œuvre les moyens d'extinction pendant une durée 
minimale de deux heures. 

Le débit minimal nécessaire pour assurer la défense incendie de l'ensemble des installations est de 
240 m#h. 

Un contrle des poteaux d'incendie du site est réalisé à une fréquence au moins annuelle. Un essai en 
simuliané sur plusieurs poteaux est réalisé selon la même périodicité pour obtenir le débit d'eau d'extinction 
minimal déterminé ci-avant. 

ARTICLE 8.24.2 - ORGANISATION 

Articie 8.24.2.1. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné périodiquement à l'application de ces. 
consignes. 

Article 8.24.2.2. Système d’information interne 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir de 
postes fixes ou mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques si elles exercent 
une inilience prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de 
l'aterte. 

IF déclenche les alarmes appropriées pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement 
sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble de l'établissement de telle manière 
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour ateindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 100 
mètres. 

Un eu plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 
exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Uns liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au POI 

Des appareils de détection adaptés, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont mis 
en place à proximité des installations suscepibles d'émettre à l'atmosghère des substances dangereuses en 
cas de dysfonctionnement. 

ARTICLE 8.25 - PLAN D'OPÉRATION INTERNE 

L'exploitant tient à jour fe Plan d'Opération Interne (PO) définissant fes mesures d'organisation, les 
méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mellre en œuvre pour pratéger le personnel, les 
populations et l'environnement. 
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Gantenu du POI 

  

Le POI est établi à parir des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers. Il inclut 
notamment les mesures de maîuise des risques organisationnels impliquant des moyens humains et 
matériels d'intervention, ainsi que l'ensemble des moyens du système de Iutte contre l'incendie et contre les 
émissions de substances toxiques. 

Alerte externe du déclenchement du POI : 

L'exploitant alerte dans les meilleurs délais les services de secours du déclenchement de son POI par un 
appel au 18/212 en faisant état de la caractérisation de son accident, 

L'exploitant alerte dans les meilleurs détais les autorités du déclenchement de son POI, De plus, Fexploitant 

devra faire état dans les meilleurs délais, au moyen d'une transmission par fax, de la caractérisation de son 

accident, Cette disposition permet de s'assurer que les autorités dispaseront de l'information nécessaire à 
l'établissernent d'un périmètre de sécurité adapté lors du déclenchement du FO. 

Entraînement à ia mise en œuvre du POI 

  

Des exercices réguliers, et au minimum une fois par an, sont réalisés en liaison avec le service 
départemental d'incendie et de secours pour tester le POI, L'inspection des installations classées est 
informée de la date retenue pour chaque exercice au minimum une semaine avant l'exercice. 

Le compte-tendu, accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, est tenu à disposition de l'nspeelion des 
installations classées. 

Mise à jour du POI : 

L'exploitant doit élabarer et metre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir 

-_ la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI ; cela inclut notamment 
l'organisatian de tests périodiques (au mains annuels) du dispositif vou des moyens d'intervention ; 

- là formation du personnel intervenant ; 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations ; 

-_ l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites ; 

-_ la prise en compte des résultats de l'actualisation de Fétude des dangers {tous les 5 ans ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage) ; 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les 
actions cilées ci-dessus ; 

- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améligrations décidées. 

Le POI est révisé à minima tous les 3 ans, en associant le SDIS, ainsi qu'à chaque modification notable et en 
Particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants, La 
révision du POI est transmise au préfet, à l'inspection des installations classées et pour information et 
observatians éventelles au service départemental d'incendie et de secaurs. 

Les modifications notables successives du POI doivent être soumises à la même procédure d'examen 
préalable à leur diffusion. 

  

Le camité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), s'il existe, est consulté par l'exploitant 
sur la teneur du POI ; l'avis du comité est transmis au Préfet de Seine-et-Marne. 
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Dispositions diverses : 

Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste 
de commandement. 
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TITRE 9 - DÉCHETS 

      

ARTICLE 9.1- PRINCIPES GÉNÉRAUX 

L'élmination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stackage, tri et traitement 
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutiisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt où au 
rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de naiure à produire 
des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de 
Pomme et à l'environnement. 

Alin d'assurer une bonne élimination des déchets, l'exploitant en organise la gestion de façan à 

—  timiter À a source la quantité et la toxicilé de ses déchets en adoptant des technolagies propres, 

—  liniter les transports en distance et en volume, 

— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de traitement de déchets, 

= s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique, 

- choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût 
économiquement acceptable, 

= s'assurer, pour les déchets uiiimes dont le volume doit être au maximum lité, d'un stockage dans 
les meilleures candiions possibles confarmément à fa réglementation en vigueur, 

sur les effets pour l'environnement et la santé publique de ses 
imination de déchets. 

assurer l'information du publ 
installations de traitement et d'    

ARTICLE 9.2- CONFORMITÉS AUX PLANS D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

L'éimination des déchets dangereux respecte les orientations définies dans le Plan régional de prévention et 
de gestion des déchets. 

ARTICLE 9.3 - ORGANISATION 

L'exploitant organise le ir, ta collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement, Cete 
organisation fait l'objet d'une procédure écrite régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 9.4 - STOCKAGE DES DÉCHETS 

Le stockage temporaire de déchets dans l'enceinte de l'établissement est réaïisé dans des conditions qui ne 

risquent pas de porter atteinte à l'environnement. 

Les déchets (chiffons, papiers.) imprégnés de produits inflammables, dangereux où toxiques sont 
conservés en récipients clos en attendant leur traitement ou leur élimination. 

Toutes précautians sont prises pour que 
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les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosois toxiques ou à la formation de produits explosiis, 

— il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 
antérieurement dans l'emballage, 

— les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 

— les déchets condifionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas 
être gerhés sur plus de 2 hauteurs. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par calégories de déchets compatibles et sur 
des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envois 

Les bennes contenant des déchets dangereux sont couvertes où placées à l'abri des intempéries. Les 
bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibiité de la fière de 
traitement au d'élimination. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les 
indications permettant de reconnañre lesdits déchets. 

ARTICLE 9.5- TRAITEMENT DES DÉCHETS 

Tous les déchets, qui ne peuvent être éliminés où valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses 
dépendances, sont traités dans des installations dûment déclarées ou autorisées à cet effet au titre de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

L'exploitant doit s'en assurer réguliérement et pouvoir le justifier à taut moment. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des instalations classées une caractérisation et une 

avantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Un tri des déchets tels que ie bois, le papier, le carton, le verre, les métaux … est effectué en vue de leur 
valorisation. En cas d'impossibiité, justification est apportée à l'inspection des installations classées. 

Les déchets d'emballages non dangereux sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543- 
66 à R. 543-72 du Code de l'environnement. 

Les déchets d'emballages dangereux vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 
des pollutions sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dans le cas contraire, s'ils ne 
peuvent être totalement nettoyés, is sont éliminés comme des déchets dangereux dans les conditions 
définies au présent arrêté. 

Les piles et accumulateurs usagés Sont éliminés conformément à l'article R. 543-181 du Code de 
l'environnement. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées confarmément aux dispositions des aricles R. 543-3 à R 
543-16 du Code de l'environnement. Elles sont remises à un ramasseur agréé pour le département en 
application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des hulles usagées. 

Les pneumatiques usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-139 à R. 543 
151 du Code de l'environnement. lis sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installation d'élimination) où aux professionnels qui utilisent des déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civi ou pour l'ensilage. 

Entin, l'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ulime, au sens de l'article L. 541-2-1 du Code 
de l'environnement, des déchets mis en décharge. 
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ARTICLE 9.6- REGISTRES RELATIFS AU TRAITEMENT DES DÉCHETS 

En application de l'article R. 541-43 du Code de l'environnement, l'exploitant établi el tient à jour un registre 
d'expédition des déctrets dangereux qu'il praduit ou détient, Ce registre camparte a minima {es informations 
suivantes : 

Ja désignatian des déchets et leur code conformément à la liste unique des déchets visée à l'arlicle 
R. 541-7 du Code susvisé, 
la date d'entévement, 
la quantité de déchets, 
le numéro de bordereau de suivi de déchets conforme au modèle rendu d'application obligatoire par 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005, 

— la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des 
apérations de transformation préalables et leur(s) code(s) selon les annexes ! et Il de la directive 
2008/BICE du 19 novembre 2008, 

= lenom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de linstalfation destinataire finale, 
— le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets 

ont élé préalablement entreposés, recondiionnés, transformés ou traités, 
— le nom, l'adresse, le numéro SIREN (le cas échéant) du transporteur ainsi que son numéro de 

récépissé visé à Particle R. 541.53 du Code précité, 
— la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale ainsi que la date de traitement. 

Le registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et est conservé pendant une 
durée minimale de 5 années. 

ARTICLE 9.7- DÉCLARATION À L'ADMINISTRATION 

Conformément aux dispositions de l'article R. 54144 du Cade de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 
3L janvier 2008, l'exploitant déclare chaque année à l'administration la nature, les quantités et la provenance 
des déchets non dangereux qu'il à Iraités et la nature, les quantités et la destination des déchets dangereux 
produits. 

La déclaration est effectuée par vaie électronique avant le 1° awril de l'année en Cours pour ce qui concerne 
les données de l'année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. 
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TITRE 10 - IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT GÉNERAL DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 10.1 - IMPLANTATION ET SÉPARATION DES ZONES DE DÉCHARGE 

Les zones de stockage des déchets sont implantées conformément au plan du dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter dans sa version du 29 mai 2019 et à la liste des parcelles en annexe 2 du présent 
arrêté. 

La zone de stockage de déchets ménagers et assimilés et la zone de stockage de déchets dangereux sont 
séparées par une digue de matériaux argileux compactés, d'une épaisseur minimale de S mètres et 
présentant un coefficient de perméabilité inférieur ou égal à 1.10* m/s. 

ARTICLE 10.2 - IMPLANTATION DE L’UNITÉ DE STABILISATION DE DÉCHÉTS DANGEREUX 

L'unité de stabilisation de déchets dangereux est implantée sur la parcelle cadastrée n° 1023 section B sur la 
commune de Villepariss. 

ARTICLE 19.5 - IMPLANTATION DE LA PLATE-FORME DE TRAITEMENT DE TERRES 
POLLUÉES 

La plate-forme de iraitement de terres polluées est implantée sur un casier de déchets stablisés en 
cohérence avec le phasage de l'exploitation de l'installation de stockage de déchets dangereux. 

  

ARTICLE 10.4- AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL DES ZONES DE STOCKAGE DE DÉCHETS ET 
GESTION DES EAUX 

L'exploitant assure la stabilité des talus et digues et prend toutes dispositions pour éviter les risques 
«'ébouiement, notamment dans les zones de circulation des engins ou des camions. 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour limiter le flux d'eaux de ruissellement entrant dans 
les zones de stackage de déchets. Ces moyens consistent notamment à : 

— aménager des fossés et digues périphériques empêchant les eaux de ruissellement extérieures de 
pénétrer sur le site, 

profier les zones de stockage nan encore exploitées de manière à diriger les eaux de ruissellement 
Aion souillées vers un ou plusieurs bassins de stockage avant rejet 

ARTICLE 10.5- LABORATOIRE D'ANALYSES 

Un laboratoire est installé à entrée de l'établissement, afin de réaliser les analyses de caractérisation et 
d'identification et les analyses de contrôles en matières d'eau, de déchets et de terres pollués ou traitées 
exigées au tire du présent arrêté. Ce laboratoire est placé sous la direction d'un chimiste compétent 
nommément désigné par l'exploitant. Ge iaboratoire est doté des appareils nécessaires pour pouvoir 
analyser tous les paramètres de caractérisation et de contrôle définis par le présent arrêté selon les 
méthodes normalisées et avec une sensibilité campatible avec les niveaux à mesurer, L'exploitant met en 
place un système d'assurance de la qualité approprié, audité périodiquement. 

  

L'exploitant peut en cas de besoin, pour certaines analyses, faire appel à un laboratoire extérieur à 
rétablissement, 
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de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

TITRE 11- DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A LA ZONE DE STOCKAGE 
D'ORDURES MENAGERES ET RESIDUS URBAINS ASSIMILABLES AUX ORDURES 

MENAGÈRES 

    

  

ARTICLE 11.1- AMÉNAGEMENT DE LA ZONE DE STOCKAGE DES DÉCHETS MÉNAGERS ET 
ASSIMILÉS 

Une couche compactée d'épaisseur minimale 5 mètres de matériaux argileux et présentant un coefficient de 

perméabifté inférieur ou égal à 1.10 ms est disposée sur le fond et les flancs de la zone de stockage. 

Le profii de ces remblais argileux doit permettre l'écoulement des lhiviats vers un ou plusieurs points bas 
permettant leur reprise. 

ARTICLE 11.2- Règles d'exploitation 
Sans objet 

ARTICLE 11.3- COLLECTE, CONTRÔLE ET TRAÎTEMENT DU BIOGAZ 
Les émissions de biogaz provenant de la zone de stackage d'ordures ménagères et déchets assimilés ne 
doivent pas constituer une source de nuisance paur les tiers et l'environnement. À cet effet, l'exploitant 
maintient en place un réseau de collecte du biogaz, maintenu en légère dépression et conçu de façon à 
éviter les risques d'explasion. 

  

Le réseau est conçu et dimensionné pour capter de façan optimale le biogaz et le transporter vers une ou 
des installations de valorisation ou, à défaut, vers une ou des installations de destruction par combustion. 

La où les installations de valorisation, de destruction ou de stockage du biogaz sont conçues et exploitées 
afin de limiter les nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. 

L'exploitant procède régulièrement, selon les modalités visées à anicle 13.5.2, à des analyses de la 
composition du biogaz capté dans son installation, en particulier paur ce qui concerne la teneur en CHe, COz, 
Oz 25, Hy et HO. 

En cas de destruction du biogaz par combustion, les gaz de combustion doivent êve portés à une 
température minimale de 800 °C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde, La température est mesurée 
en continu et fait l'objet d'un enregistrement où d'un système régulier de suivi. 

Les émissions de SC, CO, HCI et HF issues de chaque dispositif de combustion font l'objet d'une campagne 
annuelle d'analyses par un organisme extérieur agréé. Ces émissions devront être compatibles avec le seuil 
suivant 

-co < 150 mg. 

Les résultats de mesure sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 
273 K pour une pression de 101,3 KPa avec une tenour en oxygène de 11 % sur gaz sec. 

Les canalisations de transport du biogaz sant implantées en dehors des zanes de risque de choc par un 
engin de transport. 

L'exploitant dispose d'un détecteur portable #,S explosimètre, qui doit être utilisé lors des interventions dans 
la zone torchère 

La torchère dispose d'une sécurité de flamme gérée par Fautomate. Le fonctionnement de l'installation est 

assenvi à la présence de la flamme ainsi qu'au bon fonctionnement de Fextraction du biogaz (contrôle du 
débit}. 

Les équipements de sécurité font labjet d'un entretien et de tests périadiques {a minima annuelle). 
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ARTICLE 11.4 LIXIVIATS 
  

Les lhdviats issus de la zone de stockage de déchets ménagers et assimilés sont traités conformément aux 
dispositions de l'article 5.8.3. 

ARTICLE 11.6 - COUVERTURE DES PARTIES COMBLÉES 

La couverture finale telle que visée à l'article 13,5.1 est entretenue afin de finiter les infitrations d'eau dans 
les déchets. 
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TITRE 12 - DISPOSITIONS PARTICULIERES À LA ZONE DE STOCKAGE DE DECHETS 
DANGEREUX 

ARTICLE 12.1 - ORIGINE ET QUANTITÉ DE DÉCHETS ADMISSIBLES - VOLUMÉTRIE DE LA 
ZONE DE STOCKAGE - DURÉE PRÉVISIONNELLE D'EXPLOITATION 

Les déchets dangereux proviennent majoritairement de la région Hle-de-France, et exclusivement du territoire 
français. 

La quantité de déchets admissible annuellement est inférieure à 250 000 tonnes. 

Au 31 décembre 2019, le volume disponible de stockage de déchets dangereux est de 932 568 mr avant 
mise en place de la couverture finale visée à article 13.6.1. 

Sur la base du volume disponible et de la quantité annuelle maximale de stockage suscités, et d'une densité 
moyenne de déchets de 1,2 Vm”, la durée maximale d'exploitation de la zone de stockage de déchets 
dangereux est fixée au 80 avril 2025. 

ARTICLE 12.2- CRITÈRES ET PROCÉDURE D'ACCEPTATION DES DÉCHETS DANGEREUX 

ARTICLE 12.2,1 - DÉCHETS ADMISSIBLES 

Les déchets qui peuvent être admis dans l'installation de stackage sont les déchets dangereux tels que 
définis à l'article R. 541-8 du Code de l'environnement. 

Toutefois, les déchets couverts par les interdictions de l'article 12.2.2 ne sont pas admissibles et, en tout état 
de cause, les critères d'acceptation de l'article 12.2.3 doivent être respectés. En revanche, les déchets non 
dangereux peuvent être admis dans installation de stockage sefon les mêmes critères. 

A fexception des déchets contenant de l'amiante tels que définis à l'article 12.4.4.1, le déchet doit, paur être 
admis, satisfaire aux critères fixés à l'article 12.2.3. 

Après justification particulière et sur la base d'une étude visant à caractériser le comportement d'une quantité 
précise d'un déchet dans l'installation de stockage et son impact potentiel sur l'environnement et la santé, les 

crières d'admission de ce déchet pourront être adaptés après accord de l'inspection des. installations 
cassées en cas d'adaptation mineure ou par arrêté préfectoral complémentaire pris en application de l'article 
R. 181-45 du Code de l'environnement. En tout état de cause, les seuils retenus ne pourront dépasser d'un 

facteur 3 les seuils figurant à l'article 122.3. Celte adaptation des seuils ne pourra concerner que les seuils 

relatifs aux éléments métaliques et aux fluorures sur tà fraction extraite du Hixiviat. 

8 est imerdit de procérier à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux 
critères d'admission. 

ARTICLE 42.2.2 - DÉCHETS INTERDITS 

Les déchets interdits sont les suivants 

taut déchet dont les caractéristiques ne répondent pas aux critères d'admission fixés à 
l'article 12.2.3, 

— tout déchet dant la charge polluante ou les inconvénients peuvent être réduits par n traitement 
préalable à un coût économiquement acceptable, 
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— tout déchet dontia teneur en PCB totaux est supérieure à 50 ppm en masse, 
— tout déchet liquide où dont la siccité est inférieure à 30 5%, 
— tout déchet qui, dans les conditions de mise en décharge, est explasible, corrosif, comburant, 

facilement inflammable ou inflammable, canformément aux définitions de l'article R. 541-8 du Code 
de l'environnement, 

— tout déchet chaud (présentant une température supérieure à 60 °C), 

- tout déchet radiaactif, c'est-à-dire qui contient un ou plusieurs radianucléides dont l'activité ou la 
concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection, 
tout déchet non pelletabte, 

tout déchet pulvérulent non préalablement conditionné ou traité en vue de prévenir une dispersion, 
tout déchet fermentescible, 

— tout déchet d'activité de soins à risques infectieux tel que visé à l'aile R. 543-1 du Code de 
l'environnement. 

  

En lien avec les conclusions de l'étude de dangers du site, l'admission des déchets suivants est également 
interdite 

- les déchets assimilables à des mélanges dangereux classés taxique 1, 2 ou 3 au titre du règlement CLP, 
dont par exemple les déchets contenant plus de 1,7% de substances arséniées (Hiaxyde d'arsenic 
notamment} ou les déchets cantenant plus de 1,7 % de substances mercurielles (mercure métal, oxydes, 
hydroxydes ou autres sels de mercure) ; 

- les déchets de poudres de peinture susceptibles de créer une atmosphère explosive de poussières 
inflammables dans des parties de l'installation madaptées (absence d'évent etlou de conformité ATEX) : 

- les déchets dé soufre ou sauilés par du soutre élémentaire à des teneurs supérieures à 25 % 

ARTICLE 12.23 . CRITÈRES D'ADMISSION 
Un déchet n'est admissible dans l'installation de stockage que si les critères d'admission fixés à l'article 
12.2.3,2 sont respectés à l'issue du test de potentiel polltant prévu à l'article 12.2.8.1. 

ai 

  

icle 12.2,3.1, Test de potentiel polluant 

A- Modes opératoires 
Le test de potentiel pollant est basé sur la réalisation d'un essai de lduiation. Le Lest de héviation à 
appliquer est fonction des propriétés physiques et mécaniques du déchet, Le choix est réalisé selon les 
prescriptions de la norme XP 30-417 aù l'on retiendra deux possibilités 

1 déchets solides massifs 
2 déchets non massifs 

Le déchet est reconnu comme solde massif si ses caractéristiques physiques et en particulier 
dimensionnelles sont en accord avec les normes NF X 40-417 et NF X 31-212 et si les résultats des tests 
réalisés sur le déchet conformément à la norme NF X 21-212 satisfont aux seuils suivants dans un délai 
maximum de 91 jours 

—  RcetRe>1MPa, 
— RtetR >0,1 MPa. 

Le test de potentiel polluant qui lui est alors appliqué est le test de Ilkiviatian normalisé NF X 31-214 sur 24 
heures, Si le déchet est reconnu comme non massif, le test de potentiel polluant qui ki alors appliqué est le 
test de Héiviation normalisé X 30-402-2 (NF EN 12457-2) 

  

Le test de potentiel polluant, quel que soil le choix de la méthode normalisée, comporte une seule Ixiviation 
de 24 heures, 

L'éluat est analysé et le résultat est exprimé en fonction des modalités de calcul proposées dans les annexes 
des normes précitées 
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B- Paramètres à analyser 
Le tableau ci-dessous donne les méthodes normaïisées les plus couramment utlisées à réaliser sur le 
déchet brut, le déchet traité, les éluats et les terres 
  
    

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

  

  

  

  

  
      

Paramètres chets bruts _? _ 7 Terres 
Siocté NE ISO 11465 . NEISO 11465 
OT. INF EN 18187 NE EN 16192 _ 
Fraction soluble globale NE 166-025 (1) ou NF X 81-211 

. sur 24 heures | 
PR _ L NF EN 16192 © 
œV _ 2 NE EN 16192 
Cr Ba. Mo, Pb, Zn, CH, NI, CU | NÉ EN 16192 

is _ L NF ENISO 11885 LT 
se . NF EN 16192 . 
rs L L NF EN 16192 = 
Hg : u L NE EN 16192 u 

Indice phénot Î __UNFEN16192 | . 
CN libres L NE EN 16192 F_ 

Elorures _ NF EN 16192. = 
Hap. . . 150 ED 13877 
PCE 230 443 (NF EN 10 10882 

. 15308) i . 
EXD _ _ Z u [ 
Organochiprés . NF1S0 10882 

[HT L . 180 11046             
    

  

  

4) : Sur Féluat de ta X 20-402-2 obtenu sur 24 heures, la norme NF T90-029 s'applique uniquement avec la méthode 
de détermination du résidu sec à 100-105 °C. 

€}: Les BTEX sont mesurés par espace de tête ou fibre SPMF par chromatographie en phase gazeusc. 

L'exploitant peut proposer d'autres méthodes équivalentes aux narmes, celles-ci devant être adaptées à la 
nature du déchet analysé et aux seuils de l'article 12.2.3.2. 

En tout état de cause, 1 pourra être demandé au laboratoire pratiquant l'analyse de justifier la pertinence de 
Ia méthode d'analyse retenue et l'incertitude de cette méthode dans la plage de valeurs mesurées, 

Article 12.2.8.2. Critères d'admission des déchets 
Les déchets pourront être admis s'ils respectent les seuils suivants 
4 < pH < 13, mesure effectuée sur l'éluat, 
Fraction soluble globale < 10 % en masse du déchet sec, 
Siccité > 30 % en masse du déchet sec. 

Les seuls ci-dessouis portent sur la fraction extraite de l'éluat, exprimée en mg/kg de déchet stabilisé sec : 
cOT < 1.000 mykg 

cr <10 mgkg 
Pb < 50 mgkg 
2n < 200 mg/kg 

cd <5 mghg 
Ni <40 mgkg 
As <25 mgkg 
Hg <2 mgkg 
Ba < 300 mg/kg 
Cu < 100 mg/kg 
Mo < 30 mgkg 

sb <5 mg/kg 
Se < T7 mykg 

Fluorures € 500 mg/kg 
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Outre les valeurs Iinites de Ixiviation, les déchets admis dans l'installation de stackage doivent, après une 
éventuelle stabilisation, avoir une valeur en carbone organique totat inférieure ou égale à 6 % en masse de 
déchet sec. Si cette valeur est dépassée, une valeur plus élevée peut être admise à la condition que la valeur 
limite de 1 000 mg/kg sait respectée pour le COT sur le Hxiviat Sur la base d'un pH 7 au au pH du déchet. 

En lien avec les conclusions de l'étude de dangers du site, l'admission de déchets pulvérulents conditionnés 
en big-bags contenant des cancentrations en métaux supérieures aux veleurs fimites présentées dans le 
tableau craprès est interdite 
  

  

En cas réception dans les | En cas réception dans les |En cas réception directe 

  

  

  

      

    

  

  

  

  
      
  

Concentrations initeg  [M®VÉES «2: 286 3» du hangar] | mauées « 42 et 4.2 » du en alvéole 
5 big-bag bangar big-bag (surface journalière < 100| 

(surface < 250 mr} {suriace < 125 m°) ne) 

“Trioxyde de chrome 9 000 mp%y 23 000 mag } 28 000 mgfkg 

Oxyde de cadmium 5 500 my Î 13 000 myRg 13 000 myñg 
. os Rneen | 

Cuire 62.000 mg 150 000 mgkg 150 000 mgñg 

Compasés du nickel 6190 mgkg 15 000 mag 15.000 mgkg 

Composés organiques . co0k es orgar 8 000 mgkg 7500 mgfkg 7500 mag 

Sélériun 600 my 2 500 mg 1 500 mg#g 

Mercure 2 300 mgkg 5 700 mykg 5 700 mag   

  

    Ï _ Î _ — 
TES conrêles sont effectués sur les déchels, à parür des données déclarées par le producieur ef lors de 
l'analyse d'acceptation préalable (ou son renouvellement) 
  

  

Les numéros des travées présentés dans le tableau sont indicatifs, ils correspondent au découpage proposé 
dans Fétude de dangers de l'établissement 

ARTICLE 12.2.4 - PROCÉDURE D'ACCEPTATION 

La procédure d'acceptation dans l'installation de stockage de déchets dangereux comprend trois niveaux de 
vériication : la caractérisation de base, la vérification de la canformité et la vérification sur place. 

Le producteur, ou détenteur, du déchet dait en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base définie 
à Farticie 12.241 

Le producteur, ou détenteur, doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de la caractérisation de 
base, faire procéder à fa vérification de la conformité. Cette vérification de la conformité est à renauveer au 
minimum une fois par an, Elle est définie à l'articie 12.2.4.2. 

Un déchet ne peut être admis dans l'installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au 
producteur, ou détenteur, d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des résultats de 
la caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée à y a plus d'un an, de la vérification de la confarmité, La 
durée de validité d'un tel certificat est d'un an au maximum, 

Les certficats délvrés sont conservés au moins deux ans par l'exploitant 

Un recueil des certficats d'acceptation préalable est tenu à jour en permanence, et mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Ce reouel précise les mots pour lesquels l'exploitant a refusé 
admission d'un déchet, 
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Article 12.2.4.1, Caractérisation de base 
La caractérisation de base est la première étape de la pracédure d'acceptation. Elle consiste à caract 
globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il rempli les critères 
carrespondant à la mise en décharge pour déchet dangereux. La caractérisation de base est exigée pour 
chaque type de déchets. S'i ne s'agit pas d'un déchet produit dans le cadre d'un même processus, chaque 
lot de déchet devra faire l'objet d'une caractérisation de base. 

  

a-infarmations à fournir 
— source et origine du déchet, 
— informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des 

matières premières et des produils), 
— données concemant la campasition du déchet et son compartement en matière de lixiviation. Le cas 

échéant, tous les éléments cités à l'article 12.2.3.2 serant en particulier à analyser. La capacité de 
reutralisation acide (CNA) sera à évaluer, dès que la méthode d'évaluation sera élaborée et 
normalisée, ceci à l'exception des déchets ayant subi un traitement de stabilisation, 

— apparence des déchets (odeur, couleur, apparence physique), 
— code déchet confarmément à la liste unique des déchets visée à l'anicle R. 541.7 du Code de 

environnement, 
— "précautions éventuelles à prendre au niveau de l'installation de stockage. 

b- essais à réaliser 
Le contenu de la caractérisation, l'ampleur des essais en laboraïoire requis et les relaïions entre I 
caractérisation de base et la vérification de la conformité dépendent du type de déchets. || convient 
cependant de réaliser le test de patentie! polluant prévu à l'aricle 12.2.3.1. Les essais réalisés lors de la 
caractérisation de base doivent toujours inclure les essais prévus à ia vérification de la conformité ainsi qu'un 
test de Ikiiation de courte durée prévue à l'article 12.243 et un essai permettant, si nécessaire, de 
connaître la radioactivité. Lorsque le déchet est à stabiliser pour répandre aux seuils d'admission fxés à 
l'article 12.2.3.2, la caractérisation de base est effectuée sur le déchet avant stabilisation mais le test de 
patentiel polluant prévu à l'article 12.2.3.1 est également réalisé sur le déchet stabitisé. 

Les tests et analyses relatifs à la caraclérisation de base peuvent être réalisés sous fa responsabiité du 

produsteur {ou détenteur) du déchet au de exploitant de l'installation de stackage sur son Site Ou, à son 
initiative, dans un faboratoire compétent. 

JL est possible de ne pas effectuer les essais correspondant à la caractérisation de base après accord de 
l'inspection des installations classées dans les cas suivants 

— toutes les informations nécessaires à la caractérisation de base sont connues et dûment justifiées ; 

- le déchet fait partie d'un type de déchets pour lesquels la réalisation des essais présente 

d'importantes dificuités au entraînerait un risque pour la santé des intervenants ou, le cas échéant, 
pour lequel on ne dispose pas de procédure d'essai ni de critère d'admissian. 

Un déchet ne sera admissible que si les critères d'admission fixés à l'article 12.2.3.2 sont respectés à l'issue 
de l'essai de potentiel polluant prévu à l'article 12.2.3.1. 

Dans le cas des déchets régulièrement produit par un même processus industriel, la caractérisation de base 
apportera des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets. Lorsque 
l'on se rapproche des seuils d'admission définis à l'article 12.2.3.2, les résultats des mesures ne peuvent 
montrer que de faibles variations. 

Si les déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule 
caractérisation de base peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de Variabiilé entre les 
différents sites sur les paramètres de la caractérisation de base mantrant feur homogénéité. 

Ces dispositions relatives aux déchets régulièrement produits dans le cadre d'un même procédé industriel ne 
s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou de mélangé de déchets. 
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€ - caractérisation de base et vérification de la conformité 

Sur la base des résultats de la caractérisation de base, la fréquence de la vérification de la conformité ainsi 
que les paramètres critiques qui y seront recherchés sont déterminés. En lout état de cause, la vérification de 
la conformité est à réaliser au plus tard un an après la caractérisalion de base et à tenouveler au moins une 
fois par an. 

    

La caractérisation de base est également à renouveler lots de toute modification importante de la 

composition du déchet, Une telle modification peut être en pariculer détectée durant la vérification de la 
conformité. L'exploitant de l'installation de stockage veille, dans la mesure du possible, à ce que le 
producteur des déchets l'informe de toute modification importante apportée au procédé industriel à l'origine 
du déchet. 

Les résultats de la caractérisation de base sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage et sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées jusqu'à ce qu'une nouvelle caractérisation de 
base soit effectuée ou jusqu'à trois ans après l'arrêt de la mise en décharge du déchet. 

Article 12.2.4,2, Vérification de la conformité 

  

Quand un déchet a été jugé admissible à Fissue d'une caractérisation de base et au vu des critères 
d'admission de l'articie 12.2.3.2, une vérification de la conformité est à réaliser au plus tard un an après et à 
renouveler une fois par an. Dans tous les cas, l'exploitant veille à ce que la portée et la fréquence de la 
vérification de conformité soient conformes aux prescriptions de la caractérisation de base, Si le déchet subit 
un traitement de stabilisation, la vérification de confarmité s'effectue sur le déchet stabilisé. 

La vérification de la conformité vise à déterminer si le déchet est conforme aux résultats de la caractérisation 
de base et aux critères appropriés d'admission définis à l'article 12.2.3.2. 

Les paramètres déterminés comme critiques lors de la caractérisation de base doivent en parliculler faire 
Fobjet de tests. La vérification doit montrer que le déchet satisfait aux valeurs limites Ixées pour les 
paramètres critiques. Sous réserve de l'accord de Pinspectian des installations classées et pour un flux de 
déchets précis, certains éléments repris à l'article 12.2.3.2 et non déterminés comme critiques lors de la 
caractérisation de base pourront ne pas être analysés dans la vérification de la conformité. 

Les essais utlisés pour la vérification de la conformité sont choisis parmi ceux usés pour la caraclérisatian 
de base. Ces essais comprennent au moins un test de iiviation, À cet effet, on utilise les méthodes 
normalisées précisées à l'article 12.2.3.1. 

Les tests et analyses relatifs à la vérification de confarmité sont réalisés sous la responsabilité de l'exploitant 
de l'installation de stockage sur le site de stackage au sur le site de l'installation de traitement. 

Les déchets exemptés des obligations d'essai pour la caractérisation de base sont égalernent exemptés des 
essais tie vérification de la conformité. Ils doivent néanmoins faire l'objet d'une vérification de leur conformité 
avec les informations fournies lors de la caractérisatian de base. 

Lorsque le déchet est stabilisé dans une installation dédiée au site de stockage, les essais de lixiiation et 
analyses sant effectuées sur le déchet stabilisé et renouvelés après chaque changement de formulation. 

Les résultats des essais sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage et tenus à la disposition 
de l'inspection des instaïlations classées pendant une durée de trois ans après leur réalisation. 

Article 12.2.4.3. Vérification sur place et admission à l'entrée de la zone de stockage 

La vérification sur place a pour objet de vérifier que le déchet réceptionné correspand bien à celui présenté 
Jors de la caractérisation de base ou de la vérification de la conformité. 

Chaque chargement de déchets fait Fobjet d'une inspection visuelle avant ou après ie déchargement. 

62/7103



Annexe à arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

Les éléments à recueilir lors de la vérification à l'arrivée sont les suivants 

— existence d'un certficat d'acceptation préalable en cours de vañdité, 
— présence et vérification du bardereau de suivi du déchet, 
— examen visuel du chargement, 
— mesure de la température si nécessaire, 
— détection de ia radioactivité, 

- vérficatian de ia radivactiilé pour les déchets à radioactivité naturelle renforcée (of. anicie 12.25), 
prélèvement de deux échantilons dont un est analysé, 

test de lixiviation de courte durée. 

Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la nature et ta 
fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement peuvent être déterminées en fonction des 
procédures de surveïlances appliquées par ailleurs sur l'ensemble de ta fière d'élimination. 

Le lest de ixiviation de courte durée est limité à une seule lixiviatian de dix minutes larsque c'est la norme X 
80-402-2 qui est utilisée. 

Sous réserve de l'accord de l'inspection des installations classées et paur un flux de déchets précis, certains 
éléments repris à l'article 12.2.3.2 et non détenninés comme critiques lors de la caractérisation de base 
pourront ne pas être analysés dans la vérification sur place. 

Les échantillons sont canservés dans un locai spécifique pendant une durée de deux mais et sont tenus 
pendant cetre période à la dispasition de l'inspection des installations classées. 

En £as de non présentation de l'exemplaire original d'un des documents de suivi ou de nan-cenformité du 
déchet reçu avec le déchet annoncé, le chargement est refusé. L'exploitant de l'installation de stockage 
adresse dans les melleurs délais, et au plus tard 12 heures après le refus, une copie de la notification 
motivée du refus du chargement à linspection des installations classées et au producteur, ou détenteur, du 
déchet et, si nécessaire, aux différents intermédiaires notés sur le bordereau de suivi 

Les vérifications sur place doivent pouvoir être aisément réalisées à l'amivée des déchets sur le site. Le 
mode de ivraison des déchets est adapté à l'exercice systématique de ces vérifications. 

Larsque les déchets sont livrés conditiannés, une vérification de tout chargement individualisé arrivant sur le 
site est impérative, Le mode de conditionnement doit permettre la libre réalisation de ces vérifications. 

Il appartient, le cas échéant, à l'exploitant de décider de la nécessité de procéder à un nouveau 
conditionnement avant le stockage définit. 

Lorsque le déchet est définitivement accenté sur l'installation de stockage, un accusé de réception est délivré 
par l'exploitant au producteur, ou détenteur, du déchet. 

Les résultats des contrôles effectués lors de la vérification sur place sont consignés sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Les admissions et les refus de déchets sont repartés sur un registre tenu à jour en permanence {tonage, 
nature, producteur, transporteur, provenance) et mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 12.2.5 - ACCEPTATION DE DÉCHETS À RADIOACTIVITÉ NATURELLE RENFORCÉE 

  

Sans préjudice des dispositions visées aux artictes 12.2.1 à 12.2.4, l'admission d'un déchet à radisactivité 
naturelle renforcée (DRNR) sur Finstallation de stockage de déchets dangereux fait l'objet d'une procédure 
spécifique d'acceplation « radiolegique » qui tlent compte des recommandations du guide de lnstitut de 
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (RSA). 
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La procédure d'acceptation « radiologique » est basée sur des études génériques etfou spécifiques selon 
Pactivité massique par type de déchet considéré. Par type de déchet, il est entendu des déchets présentant 

des caractéristiques physico-chimiques et radiologiques homogènes. 

Les études génériques etou spécifiques sont réalisées par un organisme extérieur compétent en matière de 
radioprotection. 

La procédure d'acceptation « radiologique » est réalisée sous la responsabilité de Pexploïtant, sur la base des 
déclarations faites par le producteur du déchet et avec l'aide d'experts compétents. 

Cette procédure dait démontrer que le déchet peut être négligé du point de vue de la radiaprotection tant 
pour le personnel de installation que pour la population voisine et lenviromnement. Elle doit permettre le 
subi et le respect du seuil de 1 mSwan en valeur ajoutée au rayonnement naturef pour le groupe de 
population le plus exposé au risque radiologique. 

La procédure d'accentation « radiologique » et les études génériques etlou spécifiques sont mis à jour par 
l'explaitant en tant que de besoin et tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Si un déchet à radioactivité naturelle renforcée « répond » favorablement aux critères de la procédure 
d'acceptation « radiologique », l'exploitant délivre au producteur du déchet un certificat d'acceptation 
préalable « radiologique ». 

La durée de validité d'un tel certificat est d'un an au maximum. Les certificats délivrés sont conservés durant 
toute la période d'exploitation et de suivi post-exploitation de l'installation de stackage. 

Toutefois, un déchet « répondant » favorablement aux critères de Ia pracédure d'acceptation radiologique 
peut être réceptionné dans linstallation de stockage sous réserve que le cumul des doses pour l'ensemble 
des dossiers soumis à acceptation « radiologique » sait inférieur au seuil de 1 mSv susvisé en année 
calendaire et en année gissante. 

   

Outre les contrôles à l'admission visés à Particle 12.2.4.3, l'exploitant met en place les contrôles nécessaires 
permettant de s'assurer que les caractéristiques du déchet reçu respectent celles prises en compte pour la 
réalisation de l'étude générique etlou spécifique. En tout état de cause, l'exploitant procède pour chaque 
chargement de DRNR à une mesure du débit de dase sur échantilen, ainsi qu'à une caractérisation 
radiologique aléatoire ou planifiée fau minimum une spectramétrie gamma annuelle) pour un lot de déchet 
donné. 

Par aïleurs, l'exploitant intègre au rapport annuel d'activités visé à Farticle 18.2 

= une synthèse des études d'acceptabilité réalisées pendant l'année, 
- une justiicalion du respect des critères d'acceptabiité des DIRNR tenant compte de leur éventuel 

cumul, 
- un bilan des déchets effectivement reçus pendant l'année (origines, quantités, caractéristiques, 

etc), 
- le nombre de déclenchement du portique de détection de la radioactivité relatifs aux DRNR ayant 

fait l'objet d'une procédure d'acceptation « radialogique » et acceptés sur le site. 
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ARTICLE 12.3- AMÉNAGEMENT DE LA ZONE DE STOCKAGE 

ARTICLE 12.31 - ETANCHÉIFICATION DES ZONES DE STOCKAGE 

Article 12. 

  

Barrière de sécurité passive 

Une barrière de sécurité passive est réalisée sur le fond et les flancs de la zone de stockage avant tout dépôt 
de déchets dangereux. 

  

Cette barrière de sécurité passive est constituée sait du terrain naturel, soit du terrain naturel remanié sur 
une épaisseur minimale de $ mères, et présente un coefficient de perméabilité inférieur ou égal à 1.10* m/s. 

L'épaisseur de 5 mètres doit être effective sur la totalité de l'encaissement aprés la prise en compte de tous 
les travaux d'aménagement. 

Le cas échéant, cette barrière de sécurité passive peut être reconstituée artificiellement avec des matériaux 
naturels remaniés. 

Par ailleurs, l'exploitant peut recanstituer la barrière de sécurité passive des flancs de la zone de stockage, à 
partir d'une hauteur de 5 mètres par rapport au fond de cette zone, avec des matériaux fabriqués. Cette 
reconstitution, qui est conforme à celle décrite dans l'étude SAUNIER-TECNA de février 2004 jointe au 
dossier de mise en conformité aux dispositions de l'arrêté ministériel du 30 décembre 2002 relatif aux 
installations de stockage de déchets dangereux, dossier transmis le 08 juin 2004, répond à des exigences de 
perméabilité et d'épaisseur dont l'effet cambiné, en termes de protection du sol et des eaux souterraines, est 
au moins équivalent à celui résultant des exigences fixées aux deux premiers alinéas du présent article. 

cette barrière de sécurité passive ainsi reconsiluée sur les flancs présente, dans une direction 
perpendiculaire au flanc et sous la barrière de sécurité active visée à l'article 12.3.1.2, les éléments suivants 

— un géosynthétique bentonitique présentant une perméabilité inférieure à 1.10% m/s et d'épaisseur 
minimale de 12 mm, 

— une couche d'argile ou de remblais argieux présentant une perméabilité inférieure ou égale à 1.10* 
mis et d'épaisseur minimale de 50 em. 

Par ailleurs, les zones anciennement remblayées par des ordures ménagères doivent également recevair fa 
barrière de sécurité passive suscitée avant tout dépôt de déchets dangereux. 

La détermination du coefficient de perméabiité s'elfectue selon des méthodes narmalsées. 

En outre, dans le cas de la reconstitution totale ou partielle de Ja barrière de sécurité passive, des mesures et 
vérifications à l'aide de planches d'essais représentatives sont effectuées aïin de vérifier si les objectifs de 
perméabilité sont atteints et une étude géotechnique confirme la stabilité de l'ensemble. L'épaisseur des 
matériaux mis en place ou remaniés est également vérifiée. 

  

Ces contrôles et études sont réalisés avant tout dépôt de déchet par un organisme indépendant. 

Les résultats de ces contrôles et étude sont transmis dès réception à l'inspection des installations classées. 

Le profil du fond die forme de la zane de stockage de déchets dangereux permet l'écoulement des Hxiviats 
vers un ou plusieurs points has aménagés de façon à permettre fa reprise de ces lixiviats. 

    

Articie 12. Barrière de sécurité active 

Une géomembrane manufacturés, chimiquement compatible avec les déchets stockés et mécaniquement 
acceptable au regard des caractéristiques géotechniques du site, est instalée sur le fond et les flancs de la 
zone de stockage au-dessus de la barrière de sécurité passive visée à l'article 12.3.11 

65/103



Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

Cee géomembrane est immédiatement mise en place dès la fin de préparation du casier. 

La géomembrane ne doit pas être cansidérée comme un élément intervenant dans la stabilisation des pentes 
naturelles ou artificielles sur lesquelles elle est mise en place. 

La pente de la géomembrane ne peut excéder 1 pour 1. Dans ce cas, des dispositifs intermédiaires 
d'ancrage de ta géomembrane sont installés par paliers de 10 mètres maximum sur la hauteur. 

Dans tous les cas, le calcul de la stabilité des pentes est obligatoire. 

Des contrôles de la qualité de la géomembrane, de son étanchéité, et de la bonne réalisatian de sa pose sont 
réalisés par un organisme indépendant de l'exploitant et des fabricants de géomembranes. 

Ces cantrêles font l'objet d'un rapport établi par l'organisme qui est transmis dès réception à l'inspection des 
installations classées et est conservé en permanence par l'exploitant. 

ARTICLE 12.3.2 - DRAINAGE 

Un système draimant est mis en place sur le fond et les flancs des zones de stackage de déchets dangereux, 

Le système d'ainant de fond est cançu de façon à ce que la charge hydraulique s'exerçant en fond de zone 
de stockage sur la géomembrane ne puisse dépasser 30 centimètres, l se compose du bas vers le haut 

— d'un réseau de drains permettant l'évacuation des Ixiviats vers un collecteur principal. Les drains ont 
un diamètre minimum de 15 centimètres afin de faciliter l'écoulement et d'être accessible à l'entretien 
et à la vidéo-spection, 

— d'une couche drainante d'épaisseur minimale 50 centimètres par rapport à la perpendiculaire de la 
pente, composée de matériaux de nature non évoluive dans les conditions d'emploi et 
préalablement lavés, et présentant une perméabilité supérieure à 1.10* m4 ; cette couche drainante 
peut être remplacée par un système équivalent du type géogrile, 

—_ d'une couche fitrante constituée soit par un matériau granulaire lin, soit par un géotextle. Cette 
couche est dimensionnée de manière à filtrer le passage vers la couche drainante des éléments fins 
de déchets où de tout autre matériau qui peuvent pénétrer la couche drainante et de ce fait gêner le 
passage et l'écoulement des Hixiviats 

Une protection particulière est intégrée entre la géomembrane et les éléments du système d'ainant, de 
manière à éviter le poinçonmement de la géomembrane. La stabilité à long terme de l'ensemble mis en place 
doit être assurée. 

Les flancs des zones de stockage sont également équipés d'un dispositif drainant adapté faciitant le 
cheminement des Hxiviats vers le drainage de fond 

  

Dans le cas d'aivéoles superposées, des dispositifs permettant de rabaure les Ixiviats vers le fond du site 
doivent être mis en place. 

Des structures drainantes Intermédiaires sont installées au sein de la masse de déchets pour diriger tout 
Heial vers le fond du site. 

Une ou plusieurs galeries techniques au tout autre dispositif équivalent dans lesquels débouchent tous les 
tuyaux de drainage sont réalisées en fand de site ou en périphérie externe du site. Ces ouvrages sont 
destinés à la surveillance et à l'entretien du système de drainage et daivent être accessibles à l'homme, dans 
le respect de la réglementation du travail, au à tout outil appraprié. 

Une étude géotechnique est obligatoire ainsi qu'un contrôle de la qualité et de la conformité du réseau de 
drainage et de sa pose par un bureau de contrôle ou une saciété de vérification. 
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Le ou les collecteurs principaux du système de drainage dirigent en permanence les lixiviats vers le bassin 
de stockage visé à l'article 5.8.2. 

Dans le cas d'une impossibilité technique d'évacuation gravitaire des lixiviats, des puits largement 
dimensionnés et étanches permettant le pompage automatique des Ikiviais sont installés. Le pompage 
s'effectue en continu et de façon à maintenir la charge hydraulique inférieure à 40 centimètres. 

ARTICLE 12.4- RÈGLES D'EXPLOITATION 

ARTICLE 12.4.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitation doit s'effectuer de manière à 

minimiser les surfaces d'exploitation offertes à la pluie afin de diminuer l'infiftration de l'eau de pluie 
au sein de la masse de déchets, 
cltecter les lixiviats dès le début de l'exploitation des alvéoles, les stocker et les traiter 
conformément aux dispositions du présent arrêt 
disposer les déchets de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des structures 
associées et, en particulier, à éviter les glissements. 

  

La Hauteur des déchets est calculée de manière à ne pas altérer les caractéristiques mécaniques et la qualité 
du système drainant et à garantir la sécurité et la stabilité de la au des galeries techniques ou dispositf(s) 
équivalent(s). 

Les déchets pulvéruients daivent être condffionnés ou traîtés paur prévenir es envois: 

Les déchets sont stockés par groupes de compatibilité dans des alvéoles différenciées. Ces groupes de 
compatibilité sont constitués saus la responsabilité de l'exploitant 

ARTICLE 12.42 - DÉCHETS ACCEPTÉS EN VRAC 

Articte 12.4.2.1. Aménagement des aivéaies 
L'exploitation se fait par alvéoles successives d'une superficie maximae de 2 500 m. Deux alvéoles au plus 
peuvent être explaitées simuitanément et une traisième alvéole est préparée en attente. 

Chaque abvéale est ceinturée par des digues intermédiaires stables dont la hauteur est toujours supérieure à 
celle des déchets. 

Article 12,4.2.2. Stockage des déchets 
Les déchets acceplés en vrac sont mis en décharge par couches successives compactées d'épaisseur 
inférieure à 1 mètre, excepté pour les déchets condiiannés en sacs étanches pour lesquels là hauteur 
maximum de fa couche correspond à fa hauteur de deux sacs 

  

ARTICLE 12.43 - DÉCHETS STABILISÉS 

Article 12.4.8.1. Aménagement des alvéoles 
Dans le cas des déchets stabilisés, l'exploitation se fait par alvéoles spécifiques d'une sunericie moyenne de 
500 m° pouvant aller au maximum jusqu'à 1 500 nv. Cinq abéoles au plus peuvent être exploitées 
simultanément avec toujours une seule alvécle supplémentaire prête à recevoir chaque catégorie de déchet. 

  

Chaque alvéole est ceimturée par des digues intermédiaires stables dont la hauteur est toujours supérieure à 
celle des déchets, 
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Article 12.4.8.2, Stockage des déchets 

Chaque aéole, encore appelée plot, correspond au maximum à la quantité journalière de déchets stabiisés 
mise en place. 

Les plots peuvent être réalisés suivant trois techniques 

moulage dans des coffrages qui sont retirés par la suite, 
roulage à l'intérieur de digues formées par des Hloes de déchets stabiisés coulés en bi 

— moulage entre des digues d'argile. 

  

Ces trois techniques peuvent être combinées sur une même zane. 

Les déchets stabilisés sont mis en place par couches successives d'épaisseur modérée et en tout cas 
inférieure à 2 mètres. 

En cas de conditions atmosphériques défavorables (pluies diuviennes, gel important, …), le coulage en 
place des déchets stabiisés est interdit. La totalité de la production des malaxeurs est coulée en big-bags ou 
en moules puis stockés à Fabri des intempéries sur une zone étanche. 

  

Article 12. Suivi de fa mise en place des déchets 

Les plots en phase de maturation ne peuvent pas être recouverts d'une nouvelle couche de déchets: 

La fin de maturation est elfeclive lorsque les échantilans témoins correspondant aux plots, prélevés à la 
sortie du malaxeur, remplissent les caractéristiques de stabilisation et sofidification réglementaires détinies 
par le présent arrêté. 

Le plot est alors en stockage définifif et peut être recouvert d'une nouvelle couche de déchets stabilisés. 

En cas de non-conformité d'un plot en fin de phase de maturation, celui-ci est alors extrait et retraité dans 
Funité de stabiisation-soldification. 

12.434. - Suivi du procédé de stabilisation 

Après chaque cycle de stabilisation d'un déchet {ou mélange de déchets) suivant une formulation diannée et 
Sans interruption du process, l'exploitant prélève deux échantilons de la malice produite en sorte du 
malaxeur. La première est destinée à un convôle de conformité. La seconde est conservée à disposition de 
inspection des installations classées pendant une durée de trois maïs. 

  

L'exploitant pracède au contrêle d'un échantilon, dont les résultats doivent être connus au plus tard 91 jours 
après le prélèvement de celui-ci. Le plot est jugé stable et solide si le contrâle de l'échantilan respecte les 
critères d'admission tels que définis dans les articles 12.2.3.1 et 12.2.3.2. 

En cas de non-conformité, le plot non-conforme fai l'objet d'un carottage, Si ce dernier, après réalisation des 
tests prévus ci-dessus, confirme la nor-conformité de l'échantilon, le plot est alors extrait dans sa totalité. La 
non-conformité fait l'objet d'une analyse des causes. Une fois l'origine du problème identifié, le plot non- 
conforme peut être réintroduit pour ur nouveau traitement au sein de unité. 

  

Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 12.44 - DÉCHETS CONTENANT DE L'AMIANTE 

Article 12.4.4.1, Déchets admissibles 
Les déchets admissibles contenant de l'amiante sont 

— les déchets de matériaux (flacages, calprifugeages, faux-plafonds seuls ou en mélange avec d'autres 
matériaux et d'autres déchets non décantaminés sur place sortant de la zone confinée, …), 
les déchets issus du nettoyage (résidus du traitement des eaux, poussières collectées par aspiration, 
boues, débris et poussières, .), 
les déchets de matériels et d'équipements (sacs d'aspirateurs, ouils et accessoires non 
décontaminés, filres usagés de systèmes de ventilation, bâches, chiffons, matériel de sécurité, 
masques, gants, vêtements jetables, …) 

  

Article 12.4.4.2, Contrôles v'adli 
L'exploitant vérifie que es déchets contenant de l'amiante arrivent sur le site en double conditionnement 
étanche et étiqueté « amiante ». 

on 

Tout conditionnement doit être identifié et femmé au moyen d'un scellé numératé. Le scellé mentionne le 
numéro de SIRET de l'entreprise qui a conditionné l'amiante et un numéro d'ordre permettant l'identification 
univoque du conditionnement. 

L'exploitant vérite également que le chargement est accompagné d'un Bordereau de Suivi des Déchets 
Amiantés (BSDA) sur fequel sont indiqués les numéros des scellés et qui précise : 

  

— l'identité du maître d'ouvrage qui a commandé les travaux de désamiantage, 
— l'identité de l'entreprise qui a effectué les travaux de désantiantage, 

Fidentité du transparteur. 

  

  

Afin de limiter pour les agents le risque d'inhalation de l'amiante, l'exploïtant n'est pas tenu de mettre en 
œuvre les contes visés à l'article 12.2.4.3, sous réserve que les dispositions des deux alinéas précédents 
soient respectées, 

  Lorsque le déchet est définiivement accepté sur la zone de stockage, l'exploitant délivre un accusé de 
réception au producteur ou détenteur du déchet 

  

Les admissions et les refus de déchets sont repartés sur un registre tenu à jour en permanence (tonnage, 
nature, producteur, transporteur, provenance) et mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour un chargement donné, l'exploitant peut justifier le leu précis du stockage et les numéros de scellés, 

En cas de non présentation de l'exemplaire original du document de suivi ou de non-conformité du déchet 
reçu avec le déchet annoncé, le chargement est refusé. L'exploitant de l'installation de stockage adresse 
dans les meilleurs délais, et au plus tard 12 heures après le refus, une copie de la notification motivée du 
refus du chargement à l'inspection des installations classées et au producteur, ou détenteur, du déchet et, si 
nécessaire, aux différents intermédiaires notés sur le bordereau de suivi. 

  

  

ai 

  

le 12.44.83. Aménagement des alvéoles et stockage des déchets 
Les déchets contenant de l'amiante ne sont pas mélangés avec d'autres déchets dans une même alvéole si 
ce n'est au-dessus 6t au-dessous, 

L'avéole destinée aux déchets contenant de l'amiante est entaurée d'aivéoles de déchets solidifiés. Les 
techniques de mise en œuvre permettent de garantir la traçabilité et la stabilité de cette alvéole 

1 rest pas exploité plus d'une alvéole de déchets contenant de l'amiante à la fais 

Les déchels condiionnés sont manipulés et stockés de manière à éviter au maximum les risques de 
dispersion de fibres. Des consignes sont données au personnel dans ce sens. 
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ARTICLE 12.45 - GESTION PROVISOIRE DES ALVÉOLES 

L'exploitant met en œuvre au fur el à mesure de l'exploitation, au niveau de la surface supérieure des 
aéoies, dans l'attente de dépôts ulérieurs de déchets, les mesures nécessaires (matériaux de 
recouvrement, proflage, etc) de manière à évacuer les eaux de ruissellement Vers des bassins 
intermédiaires étanches avant traitement conformément aux dispositions de l'article 5.8.8. 

IL est procédé à un recouvrement journalier des déchets conciiionnés en big-bags stockés directement en 
abéole (déchets conformes pour un stockage « direct » sans stabilisation selon les critères fixés à 'aricle 
122.3) 

il est procédé à un recauvrement journalier des déchets contenant de l'amiante, par du produit stabilisé, des 
matériaux ou des déchets inertes de granulamétrie adaptée à la prévention de toute dégradation des 
conditionnements. L'épaisseur de recauvrement est supérieure à 20 centimètres, 

  

En cas d'insuffisance de produit stabiisé, les déchets contenant de l'amiante de type terres, fraisâts, 
enrobés, bétons ou gravats amiantés, peuvent être recouverts par des terres incombustiles redevables du 
stockage « direct ». 

ARTICLE 12.4.6 - REGISTRE D'EXPLOITATION 

L'exploitant tient un registre d'exploitation (plans) mentionnant 

les parcelles exploitées, 
le numéro, l'emplacement et la durée d'exploitation de chaque alvéole, 
les types et origines des déchets, 
les modes de stockage, 
pour les déchets stabilisés, la dimension des plots journaliers et l'indication des plots éventuellement 
repris pour non conformité, 
la hauteur de déchets mis en place 

ARTICLE 12.5- COUVERTURE DES PARTIES COMBLÉES 

Lorsque la cote maximale autorisée pour le dépôt de déchets dangereux est atteinte et cela quel que soit le 
nombre d'aléoles superposées, une couverture finale est mise en place pour empêcher linfiration d’eau de 
pluie où de ruissellement vers intérieur de la zone de stackage de déchets dangereux 

La couverture finale est mise en place au plus tard E mois après avoir atfsint la cote maximale et respecte les 
dispositions de l'article 13.6. Dans l'attente de sa mise en place, une couverture provisoire est installée. 
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TITRE 13 - FN D'EXPLOITATION, REAMENAGEMENT FINAL ET SUIVI POST- 
EXPLOITATION DES ZONES DE STOCKAGE DE PECHETS 

    

ARTICLE 13.1- FIN D'EXPLOITATION DES ZONES DE STOCKAGE DE DÉCHETS 

A la fn de la période d'exploïaton des zones de stockage de déchets, tous les aménagements non 
nécessaires au maintien de la couvenure finale, à son suivi et au maintien en opération des dispositifs de 
captage et de traitement du biogaz et des lxivials sont supprimés et la zone de leur implantation remise en 
état. 

La clôture du site est maintenue pendant au moins 5 ans. A l'issue de cette période, les dispositifs de captage 
et de traitement du biagaz et des Hxiviats et tous les moyens nécessaires au suIVI du site sont protégés des 
intrusions pendant toute la durée de leur maintien sur le Site. 

  

ARTICLE 13.2- PLAN DU SITE APRÈS COUVERTURE 

Toute zone couverte fait l'objet d'un plan topographique à l'échelle du 11500" accompagné si nécessaire de 
plans de détail au 4/20" qui présentent 

l'ensemble des aménagements du site (clôture, végétation, fossés de collecte, imite de couverture, 
bassins de stackage, systèmes de captage, de drainage et de traïlement du biogaz et des 
liiviats, …), 

da position exacte des dispositifs de suivi et de contrôle y compris ceux dont la tête est dissimulée par 
IA couverture (plézamètres, regards, buses diverses, …), 

la projection horizontale des réseaux de drainage, ceci sur des plans différents si plusieurs réseaux 
superposés existent, 

—_ les courbes topographiques d'équicistance 1 mètre. 

Ces plans complètent le plan d'exploitation auquel is sont progressivement incorporés pour donner lieu en 
définie à un plan du site après couverture. 

ARTICLE 13.3- MISE EN PLACE DE SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE 

Gontarmément à l'article L. 515-12 et aux articles R. 515-24 à R. 515-31 du Code de l'environnement, 
l'explaïtant propase au Préfet un projet définissant les servitudes d'utiité publique à instituer sur tout ou partie 
du centre de stackage de déchets. 

Ce projet est remis au Préfet avec la noïfication de la mise à Farêt définit de la zone de stockage de 
déchets dangereux, prévue par l'article R. 512-39-1 dus Code de l'environnement. 

Ces servitudes doivent interdite l'implantation de constuctions et d'ouvrages susceptibles de nuire à fa 
conservation de la cauverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de 
captage et de traitement du biogaz, des moyens de collecte et de traitement des INiviats el au maintien 
durable du canfinement des déchets mis en place, Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter 
Fusage du so du site 
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ARTICLE 13.4- PRINCIPES GÉNÉRAUX DU RÉAMÉNAGEMENT DES ZONES DE STOCKAGE 
DE DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS ET DE DÉCHETS DANGEREUX 

Le réaménagement final des zones de stockage de déchets ménagers et assimilés et de déchets dangereux 
doit permettre 

d'assurer l'isolement du site vis-à-vis des eaux de pluie, 
d'intégrer le site dans son environnement, 
de garantir un devenir à long terme compatible avec la présence de déchets, 
de faciliter le suivi des rejets dans l'environnement. 

Le réaménagement s'effectue conformément aux plans et profs du DDAE, La cote maximale des terrains. 
est fixée à 148 mètres NGF après mise en place de la couverture finale 

Des dispositions sont prises afin que les travaux de réaménagement du site perturbent le moins possible la 
nidification de la faune spécifique sur le site et la préparation du déplacement de la faune aquatique. 

La cauventure finale comporte une couverture végétale à base d'espèces herbacées rustiques favorables à la 
biodiversité. Les profils des talus et les redans mis en place paur assurer ia siabilité du massif de déchets 
sant atténués par un apport supplémentaire de terre végétale et une gestion différenciée de la végétation. 

La terre végétale présente la qualité agronomique requise pour la végétalisation du dôme et est mise en 
œuvre de manière à favoriser la reprise de la végétatian et prévenir les risques d'érosion. 

Une gestion adaptée visant à favoriser la biodiversité est mise en œuvre. 

ARTICLE 13.5 - RÉAMÉNAGEMENT ET SUIVI POST-EXPLOITATION DE LA ZONE DE 
STOCKAGE DE DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS 

ARTICLE 45,5,2 - RÉAMÉNAGEMENT 

La couverture finale est conçue de manière à prévenir les risques d'érasion et à favoriser l'évacuation de 
tautes les eaux de ruissellement vers les fossés extérieurs de collecte. 

La couverture finale à une structure mukicouche et comprend au minimum (du haut vers le bas) 

— une couche de terre arable végétalisée d'une épaisseur minimale de 20 centimètres, 
— un géocomposite de drainage d'un coefficient de perméabillé supérieur à 1.10* ms, 
- un écran semi-perméable composé d'une couche d'argile d'une épaisseur minimale de 1 mètre 

caractérisée par un coefficient de perméabiité intérieur ou égal à 1.10° mis. 

La couverture végétale est régulièrement entretenue. 

ARTICLE 13.52 - GESTION DU SUIVI POST-EXPLOITATION DE 30 ANNÉES 

Au regard de la lettre préfectarale du 26 avri 2007, le démarrage de la période de suivi post-exploïtation de 
30 années de la zone de stockage de déchets ménagers et assimilés est fixée au 1 janvier 2007. 

Articie 13.5.2.1. Premier programme de post-exploitation {pour mémoire] 

Un premier programme de suMi est réalisé pendant une période de 5 ans suivant la fin de Fexploitation de la 
zone de stockage et de son réaménagement visé à l'article 13,51 
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Ce programme comprend 

1°) Le cantréle tous les mois du système de captage du biogaz, les analyses des paramètres suivants 
CHa CO, O2, HS trimestriellement et He et HO annuellement, ainsi que, en cas de destruction par 
combustion, une campagne annuelle des émissions de 502, CO, HCI, HF, 

2°) Fentretien de la zane de stackage (fossés, couverture, clôture, écran végétal), 

8°) les observations géatechniques de la zone de stockage avec contrôles des repères topographiques. 
et du maintien du prof topographique nécessaire à la bonne gestian des eaux de ruissellement 
superficielles. 

A l'issue de ce premier programme de suivi, Fexploitant adresse un mémoire sur l'état de la zone de stockage 
accompagné d'une synthèse des mesures effectuées depuis la couverture finale, 

Sur la base de ces documents, l'inspection des installations classées peut alors proposer une modification du 
programme de suivi qui fera alors Pobjet d'un arrêté préfectoral complémentaire pris en application des 
dispositions de Particle R. 512-31 du Code de l'environnement. 

Article 13.5.2.2. Deuxième programme de post-exploitation 

Le second programme de suivi est réalisé de la sixième à la quinzième année. 1 comprend : 

1°) Le contrôle tous les mois du système de captage dl biogaz, les analyses des paramètres suivants : 
CHe, COn, Os, HS semestriellement et H: et H;0 annuellement, ainsi que, en cas de destruction 
par combustion, une campagne annuelle des émissians de SO:, CO, HCI, HF: 

2) l'entretien de la zone de stockage fossés, couverture, clôture, écran végétan, 

3 les observations géotechniques de la zone de stockage avec contrôle annuel des repères. 
topagrahiques et du maintien du profil topographique nécessaire à la bonne gestion des eaux de 
ruissellement superficielles. 

Article 13.5.2.3. Troisième programme de post-exploitation 

Le troisième programme de suivi de la seizième à la trentième année comprend uniquement les points 2 et 3 
du deuxième pragramrne. 

ARTICLE 18.5. + CESSATION DÉFINITIVE DE SUIVI POST-EXPLOITATION DE LA ZONE DE 
STOCKAGE 

L'exploitant adresse au Préfet, au moins 6 mois avant le terme de la période de suivi post-exploitation de la 
zone de stockage, un dossier établi selon le modèle du dossier prévu à l'articie R. 512-39-1 du Code de 
environnement 

ARTICLE 13.6 - RÉAMÉNAGEMENT ET SUIVI POST-EXPLOITATION DE LA ZONE DE 
STOCKAGE DE DÉCHETS DANGEREUX 
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ARTICLE 13.6.1 - RÉAMÉNAGEMENT 

Lorsque la cote maximale autorisée pour le dépôt de déchets dangereux est atteinte, une couverture finale 
est mise en place pour empêcher l'infitration d'eau de pluie ou de ruissellement vers l'intérieur des zanes de 
stockage de déchets, 

La couverture finale présente une pente d'au moins 5 % et est conçue de manière à prévenir les risques 
d'érosian et à favoriser l'évacuation de toutes les eaux de ruissellement vers les fossés extérieurs de 
colecte. 

La couverture finale a une structure multicouche et comprend au minimum (du haut vers le bas) 

— une couche de terre arable végétalisée d'une épaisseur minimale de 30 centimètres, permettant le 
dévetappement d'une végétation favorisant une évapo-transpiration maximale, 

  

— un niveau drainant d'une épaisseur minimale de 50 centimètres et d'un coefficient de perméabi 
supérieur à £.10* m/s dans lequel sont incorporés des drains collecteurs, ou dispositif équivalent, 

— un écran imperméable campasé d'une géomembrane synthétique el d'une couche de matériaux 
argileux d'une épaisseur minimale de 1 mètre caractérisée par un coefficient de perméabilité inférieur 
où égal à 1.10 vs. 

— une couche drainante en liaison avec des évents permettant la mise en dépression de la zone de 
stockage. 

La couverture végétale est réalisée conformément aux dispositions de Faricle 13.4 et régulièrement 
entretenue. 

Les matériaux inertes destinés au réaménagement et à la digue paysagère située au sud-ouest de la zone 
de stackage font l'objet d'analyses et essais permettant de vérifier qu'is présentent les caractéristiques 
mécaniques requises pour assurer la stabilité du massif, telles que définies dans l'étude de stabiité du 
dossier de demande d'autorisation d'exploiter dans sa version du 29 mai 2019 

ARTICLE 13.6.2 - GESTION DU SUIVI POST-EXPLOITATION DE 30 ANNÉES 

  

Article 13.6.2.1. Premier programme de post-exploitation 

Un premier programme die suivi est réalisé pendant une période de 5 ans suivant la fin de l'exploitation de la 
zone de stockage et de son réaménagement visé à l'article 13.6.1 

Ce programme comprend 

1} Le contrôle timestriel du système de drainage des fhxiviats, du volume et de la composition des Huviats, 
et de la compatibilité de cette composition avec le traitement visé à l'article 5.8.3 ; 

    

2°) Le contrôle trimestriel du niveau et de la qualité des eaux souterraines sur les puits de contrôle (ou 
piézomères) avec la liste des paramètres visés à Particle 5.9 et d'autres paramètres éventuels à la demande 
de l'inspection des installations classées : 

8*) Le contrôle trimestriel de la qualié des eaux de ruissellement superficielles non susceptibles d'être 
poluées et rejetées au réseau communal pour les paramètres visés à l'article 5.8.2 et d'autres paramètres 
éventuels à la demande die l'inspection des installations classées : 

4°) L'entretien de la zone de stockage (fossés, couverture, clôture, écran végétal, etc) et des aménagements 
nécessaires ; 
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5°) Les observatians géotechniques de la zone de stockage avec contrôles des repères topographiques: 
permettant de s'assurer de la stabiité du massif de déchets et du maintien du profil topographique 
nécessaire à la bonne gestion des eaux de ruissellement superiicielles et des Hxiviats. 

Alissue de ce premier programme de suivi exploltant adresse un mémoire sur Fétat de la zone de stockage 
accompagné d'une synthèse des mesures effecluées depuis la mise en place de la couverture finale. 

Sur la base de ces documents, l'inspection des installations classées peut alors proposer une modification du 

programme de sui qui fera alors l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire pris en application des 
dispositions des articles R. 181-45 et R. 184-46 du Code de l'environnement. 

Article 13.6.2.2, Deuxième programme de post-exploitation 

Le deuxième programme de suivi est réalisé de la sixième à la quinzième armée. Il comprend 

1°) Le contrôle semestriel du système de drainage des lixiviats, du volume et de la composition 
des lixiviats, et de la compatibilité de cette composition avec le traitement visé à l'article 5.8.3 

  

2°} Le contrôle semestriel du niveau et de la qualité des eaux souterraines sur les puits de 
contrôle (ou piézomètres) avec la liste des paramètres visés à l'article 5.9 et d'autres 
paramètres éventuels à la demande de l'inspection des installations classées ; 

3) Le contrôle semestriel de la quaïté des eaux de ruissellement superficielles nan susceptibles d'être 
polluées et rejetées au réseau communal pour les paramètres visés à l'article 5.8.2 et d'autres paramètres 
éventuels à la demande de l'inspection des installations classées ; 

  

4) L'entretien du site ffossés, couverture, clôture, écran végétal, etc.) et des aménagements nécessaires ; 

5°) Les observations géotechniques du site avec contrôle annuel des repères topographiques permettant de 
s'assurer de là stabilité du mass et du maintien du profil topographique nécessaire à la bonne gestion des 
eaux de ruissellement superficielles et des xiviats. 

Article 13.6.2.3. Troisième programme de post-exploitation 

Le troisième programme de sui de la seizième à la trentième année comprend uniquement les points 2 à 5 
du deuxième programme. 

ARTICLE 13.6.3 - CESSATION DÉFINITIVE DE SUIVI POST-EXPLOÏTATION DE LA ZONE DE 
STOCKAGE 

L'exploitant adresse au Préfet, au moins 6 mois avant le terme de la période de suivi post-exploitation de la 
zone de stockage, un dossier établi selon le modèle du dossier prévu à l'article R. 512-39-1 du Code de 
Fenvironnement. 
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TITRE 44 + DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L'UNITE DE STABILISATION DE 
DÉCHETS INDUSTRIELS DANGEREUX 

  

ARTICLE 14,1- DÉCHETS ADMISSIBLES DANS L'UNITÉ DE STABILISATION 
L'admission des déchets dans l'unité de stabilisation est faite sous la responsabilité de l'exploitant 

Les déchets admissibles dans Punité de stabilisation sant les déchets visés à article 12.2.1 dont des 
caractéristiques ne répondent pas aux critères d'admission fixés à l'article 12.2.3, 

ARTICLE 14.2 - DÉCHETS INTERDITS 
Sont interdits sur l'unité de stabilisation les déchets suivante 

tout déchet dont la charge polluante ou les inconvénients peuvent être réduits par un traitement 
préalable à un coût économiquement acceptable, 

tout déchet liquide ou non pelletable, à l'exception des Hxiviats du site visés à Particle 5.8.3, 

- tout déchet inflammable ou facilement inflammable, comburant, explasible, corrosif au sens de 
l'article R. 541-8 du Code de l'environnement, 

— tout déchet radioactif, c'est-à-dire qui contient un où plusieurs radiondciéides dant l'activité ou {a 
concentration ne peut être néglgée du point de vue de la radioprotection, 

  

— _taut déchet puivéruient nan préalablement conditionné ou traité en vue de prévenir une dispersion, 

— tout déchet contenant de l'amiante : 

— tout déchet lemmentescible, à fexception des boues d'épuration (notamment industrielles) non 
valorisables et chargées en polluants (métaux, etc.), 

tout déchet de soins à risques infectieux tel que visé à l'articie R, 543-1 du Code de l'environnement. 

En lien avec les conclusions de l'étude de dangers du site, l'admission des déchets suivants est également 
interdite 

- les déchets assimilables à des mélanges dangereux classés toxique 2, 2 ou 3 au titre du règlement CLF, 
dont par exemple les déchets contenant plus de 1,7% de substances arséniées (trioxyde d'arsenic: 
notamment) ou les déchets contenant plus de 1,7 % de substances mercurielles (mercure métal, oxydes, 
hydroxydes ou autres sels de mercure) : 

- tes déchets de poudres de peinture susceptibles de créer une atmosphère explosive de poussières 
inflammables dans des parties de l'installation inadaptées (absence d'évent evou de conformité ATEX) ; 

= les déchets de soufre ou souilés par du soufre élément 

  

ire à des teneurs supérieures à 25 6. 

ARTICLE 14.3 - CARACTÉRISTIQUES DES DÉCHETS APRÈS STAB{LISATION 
Après stabilisation, les déchets doivent respecter les critères fixés à l'article 12.2.3.2, le test de potentief 
polluant alors appliqué étant le test de BMiation normalisé NE X 31-212 sur 24 heures, De plus, le déchet 
Stabilisé doit, conformément à la norme NF X 31-212, satisfaire aux seuils suivants dans un délai maximum 
de %.jours 

Re et R'e> 1 MPa, 
= RéetRt > 0,1 MPa 
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ARTICLE 14,4 - PROCÉDURE D'ACCEPTATION 

ARTICLE 14.4.1 - ACCEPTATION PRÉALABLE À L'ENTRÉE DE L'UNITÉ DE STABILISATION 

  

Tout déchet entrant dans l'unité de stabilisation doit avair fait l'objet d'une procédure d'acceptation préalable 
A cet effet, l'exploitant constitue un dossier comportant les éléments suivants 

— quantité de déchet à éliminer, 
— composition chimique globale du déchet, 
= descriptif de l'activité génératrice du déchet et des opérations de prétraitement éventuelles, 

mode de conditionnement, 
dossier montrant l'impossibilité de traiter où prétraiter le déchet dans une autre filière pour les 

déchets admis au cas par cas, dans les conditions technico-économiques cu moment, 

En vue de mettre au point les formulations des différents types de déchets, l'exploitant procède à des 
anaiyses sur déchet brut ou IPdviat suivant la norme X 20-402-2 

Ces analyses pourront porter sur les paramètres suivants : siccité, hydrocarbures totaux, PCB, HAP, BTEX, 
fraction soluble, pH, Cr, Cr”, Pb, Zn, Cd, CN libres, Ni, As, Hg, Cu, Sb, Se, Ba, Mo, indice phénol, Fluarures, 
COT, organochiorés. 

Le certificat d'acceptation préalable est délivré par l'exploitant à l'issue de cetie procédure. 
  

Le certificat d'acceptation préalable a une validité d'un an, période à l'issue de laquelle la totalité de la 
procédure est renouvelée selon les prescriptions de l'article 12.24. Les certificats délivrés sont conservés au 
moins deux ans par l'exploitant, 

Un recueil des certificats d'acceptation préalable est tenu à jour en permanence, et mis à disposition de 
l'inspection des installations classées. Ce recueil précise les matifs pour lesquels l'exploitant a refusé 

l'admission d'un déchet. 

ARTICLE 14.22 - CERTIFICAT D'ACCEPTATION PRÉALABLE DE LA FORMULATION 

Pour chaque famille ou type de déchets, i est procédé à la mise au point préalable de la formulation de 
stabiisation-sotdification. 

Il est ensuite établi un certificat d'acceptation préalable de la farmulation (CAPF) qui comprend 

— le type où la famille de déchets concernés, 
— es critères imites d'admission dans le pracédé de stabilisation-solidification pour ce type au cette 

famille de déchets portant au moins sur les paramètres visés à l'ariicle 144.1 et permettant une 
stabiisation-solidification après laquelle les déchets respectent les critères visés à l'article 14,3, 
les renseignements relatifs à la formulation (réactifs, eau de process, proportions, etc.) 
les caractéristiques des déchels stabilisés. 

    

Le CAPF a une validité d'un an, période à l'issue de laquelle l'adéquation de la formulation devra être 
revérifiée et le CAPF renouvelé. 
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ARTICLE 14,5 - VÉRIFICATION À L'ENTRÉE DE L'UNITÉ DE STABILISATION 

Un déchet ne peut être admis sur l'unité de stabilisation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur (ou 
détenteur) d'un certificat d'acceptation préalable, 

Le chargement doit être accompagné 

— du hordereau de suivi du déchet, 
du certificat d'acceptation préalable en cours de validité et carrespondant au déchet transporté. 

Pour chaque chargement, l'exploitant procède à 

un contrôle des documents précités, 
un examen visuel, 
un contrôle de la radioactivité, 
un prélèvement de deux échantillons représentatifs du déchet dont un est analysé, 

— un test de conformité au CAPF, 

Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées, 

Les échantillons sant identifiés et conservés pendant au moins deux mois sur le site dans un local approprié, 
et sont tenus pendant cette périotle à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 14.6- ADMISSION ET ORIENTATION DES DÉCHETS 

L'admission d'un déchet sur l'unité de stabilisation ne peut intervenir qu'après réalisation des contrôles visés: 
À l'aricle 14.5. À cet effet, le mode de IIvraison des déchets est adapté à l'exercice systémalique de ces 
contrôles. 

Lorsque le déchet est définitivement accepté, l'exploitant défivre un accusé de réception au producteur ou 
détenteur du déchet 

Les admissions de déchets sont repartées sur un registre tenu à jour en permanence (tonnage, nature, 
producteur, transparteur, provenance). 

En cas d'absence de l'un des documents requis, de non-conformité du déchet reçu avec le certificat 
d'acceptation préalable au de nan-confarmité avec le CAPF, le chargement est relusé. 

Tout refus de prise en charge d'un déchet est signalé dans les meilleurs délais au producteur du déchet et à 
l'inspection des installations classées. À cet effet, l'exploitant transmet une copie de la notification motivée due 
refus du chargement 

Après admissian, les déchets sont dirigés sur l'aire de déchargement correspondant à là nalure du déchet 

  

poste de déchargement des déchets solides ou pâteux, 
— poste de déchargement des déchets pulvérulents. 

Dans tous les cas, l'exploitant s'assure avant déchargement que le volume disponible sur la zone 
d'entreposage concemée est compatible avec la quantité de déchet à décharger. 

A tout moment, Pexploilant est en mesure de connaîrre l'état des stocks ainsi que le lieu de déchargement de 
chacun des camions entrant sur le site. 
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ARTICLE 14.7 - RÈGLES D'EXPLOITATION 

ARTICLE 14.7.1 - LOCAUX D'IMPLANTATION 

Les activités lées au fonctionnement de l'unité de stabisation sont regroupées sous un bâtiment principal 
qui présente trois zones distinctes clairement signalées 

— une zone d'entreposage des déchets solides où pâteux, 
une zone d'entraposage des déchets puérulents et des réactifs stockés en silos, 
une zone de pracess. 

Un bâtiment secondaire est uëlisé pour Fentreposage des déchets ou produits conditionnés en big-bags et 
pour protéger cet entrepasage des eaux pluviales. 

ARTICLE 14.7.2 - ZONES D'ENTREPOSAGE DES RÉACTIFS ET DES DÉCHETS AVANT TRAITEMENT 

Devant chaque zone d'entreposage, une aire d'évolution largement dimensionnée permet aux véhicules 
transportant les déchets et les réactifs d'effectuer aisément les manœuvres nécessaires au déchargement. 

Les aires de dépotage sont étanches et les écoulements éventuels ainsi que les eaux pluviales sont 
collectées et traitées conformément aux dispositions de l'article 5.8.3. 

Les cuves de réactifs liquides sont équipées d'indicateurs de niveau. Les canalisations de dépotage des 
réactts liquides sant disposées en rétention et équipées de clapet ant-retour. 

Les stockages de déchets et de réactifs puiérulents sont effectués en silos, où en big-bags étanches 
correctement fermés afin de prévenir les envols. 

Les stockages de déchets solides ou pâteux sant effectués en fosses étanches à l'abri des eaux pluviales. 

Le stockage de soure (réactif est isalé des autres installations par une distance minimale de 10 mètres où 
par une paroi coupe-feu au moins une heure. La surface de stockage ne dépasse pas 25 m2, 

Les silos de stockage des déchets et des réactifs dispasent de différentes mesures de sécurité permettant de 
prévenir le risque de sur-remplissage des silos ainsi que leur perte de confinement. 

  

À ce titre, les silos de stockage des déchets ou de réactifs comportent a minima les dispositions suivantes 

= une soupape de protection vis-à-vis du risque de surpressian et de dépression, 
- un capteur de pression, 
+ un capteur de niveau haut, 
= un capteur de niveau trés haut d'une technologie distincte du capteur du niveau haut 

Le franchissement d'un seuil de sécurié (de niveau haut au très haut, de surpression où de dépression) 
entraîne la transmission d'une alarme en salle de cantrle et la fermeture automatique de la vanne située en 
pied de colonne de remplissage du silo concerné. 

L'exploitant dispose par ailleurs d'une organisation visant à prévenir les erreurs d'affectation de silo à 
Foccasion des opéralions de déchargement, avec natamment l'usage de clés de verrouillage en pied de 
chaque colonne de dépotage. 

ARTICLE 24.73 - DÉPOTAGE DES PRODUITS PULVÉRULENTS 

Le dépotage des produits purérulents en silos s'effectue de manière étanche. Ces silos sont équipés d'une 
manche fifrante de surpression et de dépoussiérage et d'indicateurs de niveau, 
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Le déctargement et la crevaison des big-bags s'effectuent de manière étanche sous aspiration d'air et 
dépoussiérage et à l'abri des eaux pluviales. 

   
De manière générale, toute manipulation de produits pulvéruients s'effectue de manière étanche. 

ARTICLE 14.7.4 - PRÉVENTION DU RISQUE INCENDIE AU NIVEAU DU HANGAR DE STOCKAGE DES 
BIG-BAGS 

Par rapport aux conclusions de l'étude de dangers de l'établissement, les règles suivantes sont respectées 

-_ l'aménagement fait l'objet d'une étude visant à justifier de la mise en place de parois séparatives 
permettant de prévenir le risque d'effet domino entre les travées; 

- les travées de stockage des big-bags sous le hangar ont une surface inférieure au égale à250 mt; 
- les travées de surface plus réduite pouvant recevoir des déchets puivérulents en big-bags avec 

des concentrations plus mpoñtantes en métaux telles que mentionnées à l'article 12.2.3.2 (travées 
désignées « 4.1 et 4.2 » dans le tableau), ont une surface inférieure au égale à 125 ne et ne peuvent 
être créées qu'en bordure ouest du hangar. 

Le hangar de stockage des big-bags est équipé d'un système de détection incendie régulièrement entretenu 
ettesté 

ARTICLE 14.8 - PROCÉDÉ DE STABILISATION-SOLIDIFICATION 

ARTICLE 14.8.1 - CONTRÔLE DU PROCÉDÉ 

L'efficacité du procédé de stabiisation-solidification est contrôlée à plusieurs niveaux 

sur le produit en sortie de malaxage, 
—_ surie déchet solidifié, en fin de phase de maturation: 

Pour chaque type où famille de déchets, une série d'éprouvettes est préparée, Celle-ci est destinée à la 
vérification de l'adéquation de là formulation et du respect des caractéristiques des déchels après 
stabilisation visées à l'article 143. Cette série d'éprouvettes est prélevée, au minimum, à chaque 
changement de formufation. 

Si nécessaire, le contrôle sur le déchet solidi 
prélèvements représentatifs sur les blocs solidifiés 

  

en fin de phase de maturation se fait également par    

Les analyses à effectuer sur le produit soliifié comportent, en plus des caractéristiques des déchets après 
stablisatan, paur les paramètres perinents, visées à l'article 24.3, un test préliminaire de présélection des 
déchets massifs ou solidifiés et des tests de vérification de l'intégrité et de la pérennité de la structure 
physique. 

Ces tests comportent en particulier des essais de résistance mécanique dans le cas où le matériau peut être 
ramené à l'état d'éprouvete, ou des essais d'érosian sur les matériaux granulaires dans le cas contraire. 

Pes analyses sur déchets salidifiés sont effectuées au minimum trimestriellement par un laboratoire extérieur 
agréé. Ces analyses portent au minimum sur les caractéristiques visées à l'article 14,8 précité. 

ARTICLE 14,8,2 - LOUPÉS DE STABILISATION-SOLIDIFICATION 

Les loupés de stabiisation-solidification sont recyclés dans Punité de stabilisation. 
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ARTICLE 14.83 - EFFLUENTS ET DÉCHETS ISSUS DU PROCÉDÉ 

Les différents effluents ainsi que les déchets issus du procédé de stabiisation-solidfication ou des stockages 
sont réintroduits dans le process. 

ARTICLE 14.84 - PROCÉDURE 

L'exploitant met en piace une pracédure d'assurance qualité relative au contrôle du procédé de stabiïisation- 
solidification 

ARTICLE 14.85 - MESURES COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT L'OPÉRATION DE MALAXAGE. 

Les malaxeurs de Fusine de stabilisation disposent d'un captage des ciels gazeux poussiéreux afin de 
prévenir la formation d'une atmosphère explosive. Des capteurs ou des dispositis permettent de s'assurer 
que ce dispositif estonctionnel. 

Le malaxeur est piloté à l'aide d'un automate industriel. Les formulations utilisées sont préenregistrées dans 
Fautomate, permetant une pesée automatique de l'ensemble des produits introduits dans le réacteur selan 
une séquence et un dosage bien précis. 

Les formulations sont préalablement testées en laboratoire afin de s'assurer de la maîtrise des risques és 
au mélange de déchets, d'eau et de réactifs {incompatbilté, dégagement de gaz inflammables etlou 
toxiques, création de suifures pyrophoriques…). 
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TITRE 18- DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA PLATE-FORME DE TRAITEMENT DE 

TERRES POLLUÉES 
    

ARTICLE 15.1- DESCRIPTION DE LA PLATE-FORME DE TRAITEMENT DE TERRES 
POLLUÉES 

La plate-fonne comporte une banque de terres, une Unité de Préparation Mécanique des Terres (UPMT), 
une unité de traitement biologique et une zone de contrôle et d'entreposage des terres après traitement 

Le traitement biologique des terres palluées consiste en une accélération du processus naturel de 
biodégradation aérobie des composés organiques par des micro-organismes (bactéries endogènes et 
exogènes spécifiques) 

Le mode de fonctionnement et les principaux types de polluants pouvant être traités par unité de traitement 
biologique sont les suivants 
  

  

  

  

   
More de fonctionnement Discontinu 1 
Type de polluants contenus — 7" Hydrocarbures aliphatiques : essence, gasoil, fiout, huiles | 
dans les terres polluées minérales, ete 1 

-  BTEX 
= HAP   
      

  

ARTICLE 15.2. DURÉE D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
La durée maximale d'exploitation des installations de la plate-forme de traitement de terres polluées est 
limitée à la durée d'exploitation de la zane de stockage de déchets dangereux visée à l'arficle 12    

ARTICLE 15,3. DÉFINITIONS 
Les terres polluées sont des terres {ou Sols) ayant subi Fintroduction, directe ou indirecte, par Factité 
humaine, de substances ou préparations susceptibles de contribuer où de causer 

un danger pour la santé de homme, 

la détériaration des ressources biologiques, des écosystèmes au des biens matériels, 
une entrave à un usage légitime de l'environnement 

  

Les terres traitées sont des terres (ou sois) ayant subi un traitement destiné à réduire, éliminer, neutraliser, 
immobilier ou isoler tes éléments polluants. 

Un lot de terres polluées est constitué par l'ensemble des terres provenant d'un même site et ayant les 
mêmes caractéristiques chimiques. Si des terres provenant d'un même site présentent des pollutions 
différentes, ces terres sont assimilées à des lots différents. 

ARTICLE 15.4- NATURE ET ORIGINE DES TERRES POLLUÉES 
Les terres polluées admises sur la plate-forme sont principalement issues de travaux de dépollution de sites 
fiches industrielles, zones polluées suite à un déversement accidentel, anciens dépôts sauvages ou non 
contrôlés, lagures. 

  

Les terres palluées proviennent exclusivement du territoire français, la part des apports en provenance de la 
région tle-de-France et des départements limitrophes du département de Seine-et-Marne représentant au 
minimum 70 % des apports globaux. En tout état de cause, au vu des capacités de traitement disponibles sur 
le site, Fexplaiant privilégie les apports en provenance de la Région Île-de-France. 
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ARTICLE 15.5- CRITÈRES ET PROCÉDURE D'ACCEPTATION DES TERRES POLLUÉES 

ARTICLE 15.51 - TERRES POLLUÉES ADMISSIBLES 
Ladmission des terres polluées est faite sous la responsabilité de l'exploitant. 
Pour être admissibles sur la plate-forme, les terres palluées doivent respecter les concentrations maximales 
de polluants suivantes (sur matière brute) 
  

Famille de polluants Liste des Composés Concentration maximale 
  

Hydrocarbures totaux Hydrocarbures compris dans 1e 
domaine n-C10 à n-C40 

100 000 mg/kg 
  

Hydrocaiures aromaliques 
monocyeliques 

7 Benzène 
— Toluène 
— Ethyibenzène 
— {mp0} Xylène 

80 000 mykg 

  

Hydrocarbures 
polycycliques 

aromatiques 16 HAP 
— Naphüalène 
— Acénaphihyiène 

Acénaphiène 
Flugrène 
Phénantrène 

— Antracène 
— Floranthène 
— Pyrène 
— Chrysène 
— Ben2o (a) anthracène 

Benzo (a) pyrène 
Benza (b) fluoranthène 

— Benzo {k) fluaranthène 
— Dibenzo (ak) anthracène 
= Indéno (1,2,8,c,6) pyrène 

Benzo (hi) pérylène 

100 000 mg/kg 

  

Cyanures totaux 2500 mykg 
  

Organo-Chlorés   FCE 

Pesticides organo-chlorés (POC)   100 000 mykg 

          

  

Les terres polliées susceptinles de contenir des engins de guerre ne peuvent 

  

le accepiées sur la plaie. 
forme que si une opération d'extraction spécifique desdits engins a été réalisée sur le site d'origine (détection 
mag 

  

cette opération et des résultats assaciés. 

ARTICLE 15.52 - DÉCHETS INTERDITS 
L'admission des déchets suivants sur la plate-forme de traitement est strictement interdite 

toute terre polluée ne répandant pas aux cri 

  

we et amagnétique). En tout état de cause, Pexploilant s'assure au préalable de la réalisation de 

res d'admission fixés à l'article 15.5,1, 
— toure terre polluée dont l'analyse préalable démontre que le type de pollution n'est pas compatible avec 

les perfonmances de l'unité de traitement, 
— tout déchet à caractère inflammable ou facilement inflammable, 
— tout déchet à caractère explosif, 

tout déchet radioactif, c'est 

tout déchet ménager et assimi 

  

dire qui contient un où plusieurs radipnucléides dant l'activité ou la 
cancentration ne peut être négligée du point de vue de la radiaprotection, 

  

— les Déchets Toxiques en Quantités Dispersées (DTQD), 
— taut déchet de soins à risques infectieux tel que visé à l'article R. 548-1 du Code de lenvironnement. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 

SUEZ RR FWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 

de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 15.53 - PROCÉDURE D'ACCEPTATION 

Article 15,5,3.1. Acceptation préalable 

Tout lot de terres palluées entrant sur la plate-forme de traitement doit avoir fait Fobjet d'une procédure 
d'acceptation préalable. 

A cet effet, l'exploitant constitue un dossier comportant les éléments suivants 

À renseignements foumis par le producteur 

les coordannées du producteur, 
— Parigine géographique des terres poluées, 
— la quantité et la nature des terres polluées, 
— fe taux de contamination etla nature des polluants, 
— les observations du producteur concermant d'éventuelles suggestians ou des contraintes impasées 

réglementairement (objectif de dépollution à atteindre pour permetire le retaur sur le site d'origine, 
par exemple), 

— ie résumé de l'historique des activités ayant eu lieu sur le site pollué ou de l'histarique de la pollution, 
tout autre document permettant une meilleure compréhension de la polition (diagnostic cui sol, 
études de 50! …), 

  

   

accompagnés d'une où plusieurs analyses et d'un échantillon représentatif de terres polluées. 

  

À caractérisation des terres 

rédaction d'une fiche d'analyses sur la base des renseignements et des analyses fournis par le 
producteur, et d'analyses préalables sur l'échantillon représentatif effectuées en tant que de besoin 
par l'exploitant, 
réalisation par l'explaitant, en paralèle à la phase de caractérisation, d'études et analyses 
complémentaires éventuelles des terres afin d'optimiser les paramètres et conditions de 
fonctionnement du procédé de traitement, L'exploitant doit pouvoir justifier de la réalisation ou de la 
non réalisation des études et analyses complémentaires précitées. 

A fissue de cette procédure, sur la base des différents éléments techniques réunis qui doivent permettre de 

juger si les terres polluées sont admissibles pour traitement, un certificat d'acceptation préalable est délivré 
par l'exploitant. 

Ce certificat 

reprend toutes les caractéristiques du procucteur et du déchet, 
roëfie au producteur accord pour l'admission et la prise en chaïge des terres polluées sur la plate- 
ferme, 

— précise la nature des opérations de prétraitement et de traitement à effectuer et les objectifs de 
dépollution à atteindre. 

En cas de non-acceptation, l'exploitant notiie le retus au producteur, 

Le certificat d'acceptation préatable n'est valable que pour un lat de terres polluées bien identifié et ayant fait 
Fobjet de la procédure susvisée. 

Un recueil des certificats d'acceptation préalable est tenu à jour en permanence par l'exploitant, et mis à 
disposition de l'inspection des installations classées. Ce recueil précise les motifs pour lesquels Fexplaitant a 
refusé l'admission d'un déchet. 

L'ensemble des certificats délivrés sont archivés par l'exploitant. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la saciété 
SUEZ RR JWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

Artiele 25.5.3.2. 15.5.8.2. - Vérification à l'entrée de la plate-forme de traitement 

  

Un déchet ne petit être admis sur la plate-forme de traitement qu'après délivrance par l'expioitant au 
producteur (ou détenteur) d'un certificat d'acceptation préalable. 

Faut déchet accepté préalablement n'est reçu sur la plate-forme qu'après pragrammation de sa livraison, afin 
d'optimiser le fonctionnement et a sécurité des installations. 

Chaque chargement doit être accompagné 

— du bordereau de suivi du déchet, 
— du cenfficat d'acceptation préalable correspondant à un lot die terres dûment identifié. 

Pour chaque chargement de déchets, l'exploitant procède à 

— un contréle des documents précités, 
— un contréle de la cohérence enire le programme des réceptions et arrivée du chargement, 
— un pesage du chargement, 
— un contrôle visuel ét organoleptique, 

un contrôle de la radioactivité. 

En cas de non-contormité décelée, le chargement est refusé 

Dans le cas où des contréfes sont réalisés sur le chantier d'origine, les analyses correspondantes 
accompagnent le chargement et sant archivées par l'exploitant. 

Pour chaque lot, l'exploitant établit et applique un programme de contrôle inteme statistique (prélèvements 
d'échantillons représentatifs, analyses, etc) de la qualité des terres réceptionnées ain de contrer la 
conformité de ces matériaux au certificat d'acceptation préalable. 

Ce programe fait l'objet d'une procédure établie par l'exploitant, mise à jour systématiquement ettenue à la 
disposition de l'inspection des installatians classées. 

Les résultats de ces contrêles internes sont cansigmés sur un registre tenu à ia disposition de l'inspection des. 
installations classées. 

Par ailleurs, un échantillon représentatif est prélevé sur chaque chargement par l'exploitant, Les échantiions 
sant identifiés et canservés pendant au moins 2 mois sur le site dans un focal approprié, et sont tenus 
pendant cette période à la disposition de finspection des installations classées. Un échantilon moyen par lot 
de terres polluées est constitué et conservé 1. an dans les mêmes condilions que précédemment. 

Article 15,5,3,3, Admission des terres polluées. 

L'admission d'un chargement de terres palliées ne peut intervenir qu'après réalisation des contrôles visés à 
l'article 15.5.3.2. 

Lorsque le chargement est définilvement accenté sur la plate-forme, l'exploitant délivre un accusé de 
réception au praducteur ou détenteur du déchet. 

Les admissions de terres polluées sont reportées sur un registre tenu à jour en permanence (tonnage, 
nature, provenance, producteur, transporteur, numéro de certificat d'acceptation préalable, ete.). 

En cas de non-conformité du déchet reçu avec le déchet annoncé, le chargement est refusé. Tout refus de 
prise en charge d'un chargement est signalé dans les meilleurs défais au producteur du déchet et à 
l'inspection des installations classées. À cet effet, l'exploitant transmet une copie de la nolficatian motivée dut 
refus du chargement. 
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Annexe à l'arrêté n° 2020/31/DCSE/BPE/IC du 18 juin 2020 portant autorisation à la société 
SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement et de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 15.6 - REGISTRE DE SUIVI DES TERRES 

Après admission eur la plate-forme, les caractéristiques connues et observées d'un lot de terres polluées 
servent d'état initial pour le démarrage du traitement. 

  

A cet effet, l'ensemble des renselgnements disponibles est reporté dans un registre de sui des terres, Ce 
registre, spécifique à chaque lot de terres polluées, constitue le rapport d'activité relatif au traitement et 
comprend notamment : 

— identification du lot de terres (origine, activité génératrice de Ia contamination, …} et du producteur, 
— la fiche de rensefgnements, 
— le numéro d'acceptation préalable, 

les résuhats d'analyses d'entrée, de suivi de traitement notamment en cas de traitements successifs, 
et de contrôle final, 
les tonnages d'entrée et de sortie, 
1e5 dates de livraison et de départ ainsi que la durée exacte du traitement, 
le descriptif complet du traitement, 

— les incidents éventuels rencontrés lors du traitement, 
— la destination des terres traitées, 
— les observalions diverses ainsi que toute information pertinente relative au traitement effectué. 

L'ensemble des registres est tenu à la dispasition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant archive l'ensemble des registres pendant une période minimale de 5 années. 

ARTICLE 15.7- ORIENTATION DES TERRES POLLUÉES 

Les terres poluées à traiter sont acheminées sur la plate-forme par véhicules bâchés (ou capacités étanches 
équivalentes et adaptées pour le transport) 

Ces terres sont déposées sur une zone d'entreposage spécifique visée à l'aicle 15.13 où elles sont 
immédiatement mises à l'abri des intempéries, avant orientation vers l'unité de prétraitement au de traitement 
adaptés. 

ARTICLE 15.8- CAPACITÉS ET DÉLAI DE TRAITEMENT 

L'exploitant est tenu de refuser toutes terres que ses capacités d'entreposage, avant ou après traitement, ne 
lui permettent pas d'accueil, eu que les installations ne lui permettent pas de traiter rapidement. 

Tout lot de terres polliées admis doit être traité dans un délai mavimal d'un an. 

ARTICLE 15.9 - PERSONNEL D'EXPLOITATION 

  Le personnel affecté aux installations de la plate-forme de traitement possède les qualifications techniques 
correspondant à chaque fonction et nieau de responsabilité (conducteurs d'engins, opérateurs, 
cantremaîtres, etc.}. 11 assure le bon fonctionnement et le suhi des installations de prétraitement et de 
traitement, L'exploitant s'assure du maintien de la qualification de ce personnel 

Ce personnel est encadré par un responsable d'exploitation de l'établissement présent à temps complet sur 
le she pendant les heures ouvrables, 

L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de ces dispositions. 
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SUEZ RR IWS Minérals France d'exploiter son centre de traitement er de stockage 
de déchets dangereux sur le territoire des communes de Villeparisis et Courtry 

ARTICLE 15.10. CONSOMMATION EN EAU 

L'approvisionnement en eau d'appoint nécessaire au fonctionnement de l'unité de traitement des terres 
polluées se fait préférentielement à partir des bassins de rétention existants de établissement, sous réserve 
de la compatibiité avec l'usage industriel qui en est fait 

ARTICLE 15.11- PRÉVENTION DE LA POLEUTION DE L'EAU 

Les eaux de toïure du bâtiment de type « Batibull », visé à l'article 15.13, sont collectées par des gounières 
elles-mêmes raccordées au réseau de collecte des eaux non susceptibles d'être polluées. Ces eaux sont 
traitées conformément aux dispositions de l'aricle 5.8.2. 

Les autres effluents (eaux pluviales de ruissellement, eaux météoriques en contact avec les terres à traiter, 
effluents résultant de déversements accidentels, eaux d'extinction d'incendie, etc) sont traitées 
conformément à l'article 5.8.3. 

ARTICLE 15.12 - PERMIS DE DÉMARRAGE DES OPÉRATIONS DE TRAITEMENT 

Compte tenu du processus discantinu de réalisation des plles de traitement biologique, la mise en œuvre 
d'une opération de traitement de terres palluées est assujettie à la délivrance d'un permis de démarrage. Ce 
permis, qui permet une validation technique en avai du mantage de l'unité de traitement, dresse une série de 
points de contrôles que chaque corps de métiers (électricité, mécanique, fabrication, utiités, etc) doit 
compléter. 

La liste des contrôles à effectuer est dressée sous la responsabilité de l'exploitant. 

Seule la signature du permis de démarrage par le responsable de l'établissement peut autoriser le début des 
opérations de traitement. 

L'exploitant tient à jour un registre des permis de démarrage délivrés qui est tenu à la disposition de 
Tinspection des installations classées 

ARTICLE 45.13- DISPOSITIONS RELATIVES À LA ZONE D'ENTREPOSAGE DE TERRES 
POLLUÉES ET À L'UNITÉ DE PRÉPARATION MÉCANIQUE DES TERRES (UPMT) 

Une zone d'entreposage des terres avant traitement (constituée de plusieurs banques de terres} et une unité 
de préparation mécanique des terres (UPMT) sant installées en amont de l'unité de traitement des terres 
polluées, 

La zone d'entreposage est située sur une alvéole de déchets stabiisés présentant une pente minimale de 
1 % atin de faciliter l'écoulement et la récupération des eaux de ruissellement. 

Une banque de lerres est réalisée par un approvisiannement de lots de terres d'origine et de taille diverses. 
Chaque lot, ayant fai l'objet d'une identification préalable, est stocké en lot individualisé ou regroupé, en 
fanction de la fière de traitement retenue. 

Le mélange de lois de terres n'est autorisé que si 

— la pollution est identique au de même nature, 
— le mélange présente effectivement un intérêt pour la qualité du traitement (structurant au aérant, où 

homogénéisation des sols) et permet de constituer une préparation de charge nécessaire à une 
marche optimale lu procédé de traitement. 

   

L'exploitant est en mesure de justifier du bien-fondé d'un mélange de lots de terres. 
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Le mélange de terres contaminées par des PCB totaux (concentration >= 50 ppm) avec des terres ayant une 
concentration en PCB totaux inférieure à 50 ppm est strictement interdit 

Le mélange de terres contaminés par des cyanures avec d'autres terres est strictement interdit, 

Les zones d'entreposage sont délimitées soit par des murs édifiés en déchets stabiisés solidifiés soit par des: 
murs auto-stables moblles (murs en T ou en L. par exemple) 

A l'intérieur des zones d'entreposage, chaque lot de terres est clairement identifié par une signalisation 
adéquate. Ceue identiicaon, ainsi que l'emplacement précis au sein des zones d'entreposage, sont 
reportés par l'exploitant sur un regisme (ou plan ou tout autre document équivalent) mis à jour 
systématiquement et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'Unié de Préparation Mécanique des Terres (UPMT) présente ensemble des équipements de criblage, de 
broyage, de concassage et d'homogénéisation adaptés au traitement à réaliser en aval. 

Les terres entrepusées avant traitement sont recouvertes de manière étanche par Lin système de bâches, de 
membranes ou par tout autre dispositif équivalent, Ce système ou dispositif étanche permet de collecter et de 
traiter l'ensemble des tiffusions gazeuses. 

L'ensemble des équipements, ainsi que les opérations associées, est placé à l'abri des intempéries dans un 
bâtiment de type « Batibulle » ou dans toute Structure équivalente. Lors de ces opérations, l'exploitant prend 
toutes les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion de poussières dans l'environnement et pour 
capter et traiter l'ensemble des difusions gazeuses, 

A défaut de collecte et de captage des diffusions gazeuses précitées, l'exploitant équipe le bâtiment de type 
«Batibulle » de capteurs COV totaux, en nombre suffisants, et disposés de sone que les composés lourds 
ainsi que les composants plus légers puissent être détectés voire mesurés selon leur concentration. Par 
aileurs, le flux de COV est déterminé et comptabilisé dans le cadre des dispositions de l'article 15.19. 
L'exploitant suit et enregistre régulièrement les données indiquées par les capteurs. Ce suivi fait l'objet d'une 
pracédure et est mis à la disposition de l'inspection des installations classées, En cas de difusions gazeuses 
trap importantes, l'exploitant met en place immédiatement les dispositifs de bâchage, de collecte et de 
captage suscités 

Le transfert des terres palluées de la zone d'entreposage vers, soit l'UPMT, sait directement l'unité de 
traitement, ne doit pas être à l'origine de dégagements d'odeurs et de dispersion de poussières dans 
l'environnement. 

  

ARTICLE 15.14- DISPOSITIONS RELATIVES À L'UNITÉ DE TRAITEMENT BIOLOGIQUE DE 
TERRES POLLUÉES 

ARTICLE 15,14.1 - CAPACITÉ DE TRAITEMENT 

L'unité de traitement biologique est autorisée pour une capacité maximale annuelle de 60 000 tonnes de 
terres poluées: 

Un registre spécitique du tonnage de terres poluées trañées par cette unité est tenu à jour systématiquement 
par Fexploitant. 
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ARTICLE 15.142 - DESCRIPTION 
L'unité de traitement biologique est constituée d'une ou plusieurs piles montées et exploitées en parallèle. 

Chaque pile est constituée d'un lenre, d'un réseau de drains et d'un module procédé {comprenant un 
système aéraulique, une batterie de chauffage, un système d'ensemencement et un fire à charbon actif (ou 
tout autre système de filtration équivalent)) 

L'unité de traitement biolagique est dimensionnée pour 4 ples au maximum. Cette unité fonctionne par 
campagnes successives de traitement (fonctionnement en discontinu), Chaque pie est constituée en une fois 
lorsque le stock amont de terres (banques de terres) est suffisant, 1} en est de même pour le démontage de la 
pile réalisé en une seule étape. 

La hauteur maximale de chaque pile de terres est de 7 mètres. La longueur maximale de chaque ple est 
Hmiée à 80 mètres. 

Lors de l'édification d'un terre, un système d'insufflation d'air et d'aspiration des gaz est mis en place au 
cœur des terres à traiter, Aussitôt après édification, le tertre est protégé des intempéries par un dispositif 
étanche de type membrane ou bâche ou équivalent. 

ARTICLE 15.14. . GESTION DES EFFLUENTS GAZEUX 
Le système d'aspiration des gaz doit permettre de maintenir la pile en dépression et ainsi éviter la diffusion 
des composés volarils vers le milieu ambiant 

Les gaz aspirés au niveau d'une pile sont pour partie recyclés dans la pile et pour partie rejetés dans 
Fatmosphère. 

Avant réjet dans l'atmosphère, les gaz sont fitrés sur un madule de traitement au charbon actif au tout autre 
système de filtration équivalent, 

Les caractéristiques du rejet sont les suivantes 
— débit: 70 à 200 Nm 
—  tempéraure < 25 °C 

rendement du fire à charbon actif > 95 % 

Le bon fonctionnement du filtre à charbon actif (ou du système de filtration équivalent) est contrôlé dès le 
début du traitement, puis vérifié périodiquement, au minimum hebdomadairement, afin de s'assurer du 
respect des valeurs limites indiquées ci-dessus. À cet effet, l'exploitant vérifie le taux de saturation du 
charbon actif. 

Par ailleurs, le flux de COV est déterminé et comptabilisé dans le cadre des dispositions de l'article 15.19. 

Les contrôles périodiques font l'objet d'une procédure établie par l'exploitant, Les résultats de ces contrôles 
sont portés sur un registe mis À jaur systématiquement et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

  

L'exploitant dispose en permanence d'un madule de fitration au charbon actif (ou système équivalent) de 
secours, complet et opérationnel, 

ARTICLE 15.144 - GESTION DES EFFLUENTS LIQUIDES 
L'unité de traiement biolagique est équipée d'un réseau de cculation des eaux qui fonctionne en circuit 
fermé. 

L'eau générée par le processus de dégradation des molécules organiques el véhiculée dans le lux d'air est 
récupérée au niveau d'un séparateur d'eau (dévésieuleur), stockée dans une cuve placée sur rétention 
étanche, avant d'être réinjectée dans le procédé. En cas d'excès de ces eaux en fin de traitement, celles-ci 
sonttraiées conformément aux dispositions de l'articie 5.8.3. 
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ARTICLE 15,14.5 - STOCKAGES 

Les stockages d'engrais et de bactéries sont placés sur rétention étanche. 

ARTICLE 15.14,6 - SURVEILLANCE - DYSFONCTIONNEMENTS - DÉFAUTS 

Un système de tétésurvellance garanti le bon fonctionnement des systèmes d'aération et de chauffage des. 
piles de terres en alerant immédiatement le personnet de la plate-forme en cas d'apparition de défauts ou de 
dysionctionnements et en commandant l'arrêt de Punilé en cause en cas ‘anomalie grave de 
fanctiannement. 

L'ensemble des paramètres nécessaires au suivi du bon fonctionnement des piles de terres est enregistré et 
reparté sur un registre prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 15.15 - FLUX DE COV ÉMIS PAR L'ENSEMBLE DES INSTALLATIONS ET 
ÉQUIPEMENTS DE LA PLATE-FORME 

Le fux global de composés organiques volallls (COV) émis par l'ensemble des installations el équipements 
de la plate-farme de traitement de terres polluées doit être inférieur à 100 g/h 

ARTICLE 15.16 - GESTION DES TERRES TRAITÉES 

Après traitement, les terres sont stockées provisoirement sur une aire dédiée étanche, distincte de l'aire 
d'entreposage des terres polluées. Chaque tas de terres traitées fait l'objet d'un étiquetage par panneau 
permettant son identificatian. 

  

Afin d'éviter toute dispersion de paussières dans l'environnement, l'exploitant procède en tant que de besoin 
à la ré-humidification de ces terres. 

En aucun cas, les terres originaires de lots différents non mélangés avant traitement ne sont mélangées 
après traitement avant les analyses de validation du traitement appliqué. 

Le stockage des terres traitées en attente d'enlèvement est imité autant que possible. 

Les terres traitées sont analysées sur un ensemble d'échantitons représentatifs du lot de terres au d'une 
même période de traitement (campagne) afin de s'assurer de l'obtention du niveau de décontamination à 
atteindre, Un échantillon représentatif des terres valrisées à l'extérieur de l'établissement est conservé au 
moins an par l'explaitant 

Les seuils de décantamination à atteindre sont #xés pour chaque contaminant contenu initialement dans fa 
terre polluée, et en fonction de sa destination finale, ‘Tout dépassement après décontamination d'un des 
seuils fixés entraîne soit une nouvelle décontamination, soit le renvoi des déchets vers une autre filère 
spécialisée et dûment autorisée à cet effet 

Dans le cas du retaur des terres sur le site d'origine, les critères de décontamination sont définis par l'autorité 
réglementaire compétente localement 

En tout état de cause, l'évacuation des terres traitées doit se faire dans des tiières d'élimination où de 
valorisation düiment autorisées à cet effet, et doit respecter les critères d'accaptalion de ces fifères. 

L'ensemble des cantrôles effectués sur les terres traitées fait l'objet d'une procédure établis par Pexploitant et 
mise à jour systématiquement 

Les résultats de ces contrôles sont portés dans le registre de suivi des terres visé à l'article 15,6. 
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Chaque évacuation de terres traitées fait l'objet d'un enregistrement sur un registre spécifique qui comprend 
notamment les indications suivantes 

identification du lot inial de terres, 
= numéro de certificat d'acceptation préalable du lot initial de terres, 
- date d'évacuation, 

= tonnage, 
- destination, 

= justificatifs du niveau de décontaminalion atteint comparé aux objectifs de décantamination à atteindre, 
-__ cerficat d'acceptation préalable de la fière d'Simination qu de valorisation retenue. 

Les terres trahées sont évacuées de l'établissement par véhicules bâchés (ou capacités étanches 
équivalentes et adaptées pour le transpon) 

ARTICLE 15.17 - DÉCHETS ISSUS DES OPÉRATIONS DE TRAITEMENT DES TERRES 
POLLUÉES 

Tous les déchets produits par le fonctionnement normal ou accidentel de l'unité de traitement des terres 
poiluées, ainsi que les déchets ultimes résultant dudit traitement, sont dirigés vers des installations 
d'élimination, de trakement ou de valorisation dûment autorisées à cet effet, conformément aux dispositians 
de l'aricle 9. 

ARTICLE 15.18 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA PRÉVENTION DES 
RISQUES ET DES POLLUTIONS 

Des arrêts «urgence » et « général » sont répartis en tant que de besoin et judicieusement sur l'ensemble 
des instakations de la plate-forme. 

Par ailleurs, l'exploitant est tenu de respecter les dispositions minimales suivantes 

Au niveau de l'unité de préparation mécanique des terres (UPMT) 

L'unité est équipée de 3 extincteurs adaptés aux risques (à poudre de 9 kg) et judicieusement répartis 
notamment à proximité du broyeur-cribleur et de l'émotteur. 

Au niveau de l'unilé de traitement biologique : 

L'unité est équipée de 2 extincteurs à poudre de 9 Kg localisés au niveau du module procédé. 
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TITRE 16 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA PLATEFORME DE 

TRANSIT DE DÉCHETS D'AMIANTE ET DE TRANSFERT DE DÉCHETS MÉNAGERS 

ARTICLE 16.4 - TRANSIT DE DÉCHETS CONTENANT DE L'AMIANTE 

ARTICLE 16.11 - GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant met en œuvre toute disposition permettant de imiter les risques lés au transit de déchets 
contenant de l'amiante, en particulier : 

- aménagement d'une zone de dépôt spécifique et adaptée aux déchets d'amiante, 
- matériafisation de cette zone notamment par une signalétique appropriée, 
- entreposage des déchers d'amiante à l'abri des intempéries dans un hangar couvert. 

Lexploïtant définit notamment, dans une procédure écrite, les modaltés d'entreposage de amiante, les 
équigements de protection individuelle à porter lors de manfputation de déchets d'amiante et les modaftés 
d'intervention en cas d'incendie et en cas de perte d'étanchéité du double emballage d'un déchet d'amiante 
fars de la manutention de ce dernier. 

Toute opération de décanditionnement de déchets contenant de l'amiante est interdite. 

L'explaitant respecte les dispositions de l'arrêté du 17 décembre 2018 relatif aux meilleures techniques. 
disparibles (MTD) applicables à certaines installations de traitement de déchets relevant du régime de 
Fautorisation et de la directive IEP. 

ARTICLE 16.1.2 - CONCEPTION 

L'entreposage des déchets contenant de l'amiante est situé à l'intérieur du hangar dédié et est constitué de 
deux flots de 240 me chacun, éloignés entre eux ou séparés au moyen d'un dispasitf permettant de limiter la 
prapagation en cas de départ de feu. 

Le so du hangar et de la zone de déchargement est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 
de lavage etles matières répandues accidentellement, Toutes les dispositions nécessaires sont prises en cas 
d'écoulement de maïères polluantes entraînées par les eaux d'extinction d'un incendie, conformément à 
l'anicle 5.8.4. 

ARTICLE 36,13 - ADMISSION 

A leur arrivée sur le site, les déchets contenant de l'amiante font l'objet du cantrôle d'admission défini à 
l'article 124.42. 

A l'arrivée sur la plateforme de transit, l'exploitant vérifie natamment 

-{e double conditionnement étanche, étiqueté « amiante » et fermé au moyen d'un scellé numéroté : 
-1e Bordereau de Suivi de Déchets Amiantés (BSDA) dûment complété. 

ARTICLE 16.14 - MODALITÉS D'EXPLOITATION 

La quantité maximale susceptible d'être présente mentiomée à l'anicle 1.2 n'est autorisée que du lundi au 
vendredi de 7h à 20h. Cette quantité sera limitée à 50 tonnes de 20h à 7h. 

Le transit et l'entreposage de déchets contenant de l'amiante sont interdits le samedi et le dimanche. 
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Les opérations de déchargement et de chargement sont réalisées à l'intérieur du hangar. Une inspection 
visuelle est réalisée avant déchargement ou après chargement. Les vérifications portent notamment sus : 

-la conformité aux règles de chargement et d'amimage fixées ; 
- l'intégrité des doubles condifionnements est assurée 

L'exploitation de la plateforme est réalisée sous la responsabilité d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant, L'ensemble du personnel intervenant sur la plateforme doit avair reçu une formation sur la nature 
des déchets y transitant et les risques potentiels qu'ils présentent, notamment en maüère d'incendie. 

Les déchets condiannés sent manipulés et stockés de manière à éviter au maximum les risques de 
dispersion de fibres d'amiante, le cas échéant : 

-en cas de chargement endommagé, le camion est isolé pour quit soit procédé au 
reconditiannement par une société dûment autorisée à cet efet ; 

-en cas de perte de confinement lors des étapes de manutention, à est procédé à un arrosage 
immédiat de la charge renversée ou endommagée, puis au recouvrement par les matériaux 
inertes disponibles à cet effet. 

Les admissions, refus, sorlies sont reportés sur un registre tenu à jour en permanence (tannage, nature, 
producteur, transporteur, provenance) et mis à la disposition de l'inspection des installations classées 
Chaque expédition de déchets d'amiante est accompagnée d'un Bordereau de Suivi des Déchets Amfantés. 

ARTICLE 161,5 - PROTECTION CONTRE LE RISQUE INCENDIE AU NIVEAU DE LA PLATEFORME DE 
TRANSIT DE DÉCHETS AMIANTÉS 

En complément des dispasitions générales fixées à l'article 8.24.1.4, le hangar est équipé 
- d'un système de détection incendie régulièrement entretenu et testé ; 
- d'une réserve de terre où matériaux inertes de 200 nv à proximité. 

Les consignes en cas d'incendie prévoient l'éloignement des déchets non impactés, afin d'éviter la 
propagalion du sinistre à l'ensemble des quantités présentes. 

ARTICLE 16.2- TRANSFERT DE DÉCHETS MÉNAGERS 

ARTICLE 16.2.1 - GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant met en œuvre taute disposition permettant de Hmiter les risques liés au transfert de déchets 
ménagers, en particulier 

- aménagement d'une zone de dépôt spécifique et adaptée aux déchets ménagers, 
- matérialisafion de cette zone notamment par une signalétique appropriée, 
- entreposage des déchets ménagers à l'abri des intempéries dans un bâtiment fermé. 

  

L'expoitant définit notamment, dans une procédure écrite, les modalités d'entreposage des déchets 
ménagers, les équipements de protection indMiduelle à porter lors de manipulation de déchets ménagers et 
les modalités d'intervention en cas d'incendie et en cas de déversement accidentel en dehors de la zone 
prévue à cet effet. 

  

Toute opération de tri de déchets patentiellement valorisables est interdite. 

L'exploitant respecte les dispositions de l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptians générales 
applicables aux Installations de transit, regroupement, ti ou préparation en vue de [a réutilisation de déchets 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 {déchets d'équipements électriques et 
électroniques), 2713 (métaux au déchets de métaux non dangereux, allage de métaux ou déchets d'aliage 
de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchauc, 
textles, bals) ou 2716 {déchets non dangereux non hertes) de la nomenclature des installations classées 
peur la protection de l'envirannement applicables aux installations de transferts de déchets non dangereux 
qui ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 16.2.2 - ADMISSION 

Les déchets ménagers sant acheminés depuis l'extérieur à l'abri des intempéries, par camions-bennes de 
collecte, dont la zane de collecte de provenance ne peut excéder 20 km. 

L'admission des déchets ménagers est effectuée à l'entrée de l'établissement au niveau du pont bascule 
mertinné à Fartcle 4.3, où une vérification du document de transport accompagnant le chargement est 
réalisée en complément de la pesée, 

ARTICLE 6.2.3 - MODALITÉS D'EXPLOITATION 

Les déchets ménagers sont entreposés dans une fosse étanche de 480 m$ pour une durée maximale fixée à 
l'article 16,2.4. 

Les déchets ménagers ne peuvent séjourner plus de 24 heures sur la plateforme de transfert, du lundi au 
vendredi, Ce délai est porté à 36 heures en cas d'ouverture le samedi. 

Le 
bi 

opérations de déchargement et de chargement sont réalisées à l'abri des intempéries à l'intérieur du 
rent, portes fermées. 

    

Le sol et les aires de déchargement et de chargement font l'objet de nettoyages réguliers. 

Tout déchet dangereux éventuellement identifié est, dans la mesure du possible, extrait et isolé dans un local 
grillagé prévu à cet effet, en vue d'un traitement en fière spécialisée dédiée. 

L'exploitation de la plateforme est réalisée sous la responsabilité d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant, L'ensemble du personne intervenant sur la plateforme doit avoir reçu une formation sur a nature 
des déchets y transitant et les risques potentiels qu'ils présentent, notamment en matière d'incendie 

ARTICLE 16.2.4 - PRÉVENTION CONTRE LES ODEURS 

Les déchets ménagers sont entreposés dans des conditions ne présentant pas de nuisance, en particulier 
offactive, pour les populations avaisinantes et l'environnement. 

Le bâtiment dédié au transfart de déchets ménagers est clos et équipé de portes adaptées au passage 
rapide des camians bennes. 

La cancentratian odeur est inférieure à 5 u.0.E/mien limite de propriété. 

ARTICLE 16.2.5 - REGISTRES 

Les admissions, refus el sorties sont reportés sur des registres tenus à jour en permanence et mis à la. 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique relatif à la réception des déchets ménagers. Ce registre 
comporte a minima les informations suivantes : 

- le code et la dénomination du déchet conformément à la liste mentionnée à l'anicle R. 541-7 du Code 
de l'environnement ; 

- la date et l'heure de réception des déchets, 
- la nature el la quantité des déchets, 
- le Heu de provenance ; 
-_ les références du producteur et du transporteur des déchets {n° SIRET le cas échéant) 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique relatf à l'évacuation des déchets ménagers. Ce registre 
comporte a minima les informations suivantes 
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- de code et la dénomination du déchet conformément à {a liste mentionnée à l'anticle R. 541.7 du Code 
de l'environnement ; 

- la date et l'heure d'évacuation des déchets, 
- la nalure et la quantité des déchets, 
- Le mode d'élimination ou de valorisation finale des déchets, 
= désignation et coordonnées de l'installation de traitement des déchets (n° SIRET le cas échéant), 
- les références du transporteur de ces déchets {n° SIRET le cas échéant), et numéro de récépissé de 

déclaration en application de l'article R. 541-63 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 162.6 - PROTECTION CONTRE LE RISQUE INCENDIE AU MVEAU DU BÂTIMENT DE 
TRANSFERT DE DÉCHETS MÉNAGERS 

En complément des dispositions générales fixées à l'article 8.24.1.4, le bâtiment de transfert de déchets 
ménagers est équipé 

+ d'un système de détectian incendie ; 
+ d'un réseau incendie armé compartant au moins 3 postes ; 
-_ d'un système de désenfumage. 
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TITRE 17- DÉTENTION ET UTILISATION DE SOURCES RADIOACTIVES SCELLÉES 

ARTICLE 17.1- AUTORISATION AU TITRE DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L. 1383-4 di Code de la santé publique, pour les 
activités nucléaires visées à l'articie 2.2. 

ARTICLE 17.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 47.2.1 - RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au tire des autres réglementations 
{Code de la santé publique et notamment les articles R. 1333-1 à R. 1333-54, Code du travail et notamment 
les articles R. 4451-1 à R. 4451-144) et en particulier celles relatives au transport de matières radioactives et 
à l'hygiène et la sécurité du travail. En mafère d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particuïer 
cancemées les dispasitions relañves 

+ Aa formation du personnel concemé, 
+ aux contes initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 
-_ à l'analyse des postes de travail, 
= au zonage radiologique de l'installation, 
- aux mesures de surveillance des travalleurs exposés par le service compétent en matière de 

radioprotection. 

  

ARTICLE 17.2.2 - EVENTUELLES AUTORISATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Une autorisation spécifique délivrée par FASN en application des articles L. 1333-4 et R. 1333-17 du Code de 
la santé publique reste nécessaire en complément du présent arrêté pour l'exercice des activités suivantes 

-__utisation des générateurs électriques de rayonnements ionisants, 
-__ importation, exportation et disiibuition de radionucléides, de produits ou dispositifs en contenant, 
- utilisations hors établissement des sources radioactives ou appareils en contenant (appareils de 

gammagraphie où apparelis portatifs). 

ARTICLE 17.23 - CESSATION D'EXPLOITATION 

La cessation de l'utlisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au 
Préfet et à l'inspection des installations classées, Par ailleurs, l'exploitant mer en œuvre toutes les mesures 
pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de 
l'activité nucléaire autorisée, En particulier, le chef d'établissement doi transmetire au Préfet et à l'institut de 
Radiopratectian et de Süreté Nucléaire (IRSN) Fattestation de reprise des sources radioactives scolées 

délivrée par le fournisseur. 

Les éventuets résidus de démantélement de Finstalation présentant des risques de contamination où 
d'irradiation devrant être remis À un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 
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ARTICLE 172.4 - CESSATION DE PAIEMENT 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de pafement entraînant une phase d'administration 
judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant en informera sous 15 jours le Préfet de Seine-et-Marne et le 
service instructeur de la présente autorisation: 

ARTICLE 17.3- ORGANISATION 

ARTICLE 17.31 - GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 

Toute cession, acquisition, impartation ou exportation de radionuciéides saus farme de sources scellées ou 
non scellées, de produits ou dispositifs en cantenant, doit danner eu à un enregistrement préalable auprès 
de l'institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire {IRSN), suivant un formulaire délivré par cet 
organisme. 

Afin de prévenir tout 1isque de perte au de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et 
formalisé de suivi des mouvements des sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur 
cession où leur élimination où leur reprise par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus, établi 
conformément à l'article R. 1838-60 du Code de la santé publique et du second alinéa cle l'article R. 4451-38 
du Code du travail, doit également permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la 
destination des radionucléides présents dans son établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprés de l'IRSN. 

Afin de consolider l'état récapituialif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 
périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an. 

En application de l'article R. 4451-130 du Code du travait et de manière à justifier le respect du présent 
article, Fexploitant tient à la disposition de l'inspection des instaations classées un document à jour indiquant 
notamment pur chaque source 
- les caractéristiques de la source, 
+ toutes les modifications apportées à l'appareillage émetteur ou aux dispasitifs de protection, 
= les résultats des contrôles prévus aux articles R. 4451-29 à R. 4451-33 du Code du travai. 

ARTICLE 47.3.2 - PERSONNE RESPONSABLE 
Conformément à l'article L. 1233-4 du Cotie de la santé publique, l'exploitant définit une personne en charge 
directe de l'activité nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne fesponsable devra être obligatoirement déclaré au Préfet, à l'inspection des 
installations classées et à FIRSN dans les melleurs détais. 

ARTICLE 17.8,3 - BILAN PÉRIODIQUE 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmetre à l'inspection des installations classées, pour le 1° actobre 
2013 puis taus les 5 ans, un bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente 
autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

+ l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus dans 
son établissement, 

- les rapports de cantrôles des sources radioactives et des apparells en contenant, réalisés par un 
organisme agréé, prévus à l'article R. 4451-82 du Code du traval, 

- un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire, 
- les résultats des contrâles prévus par le présent arrêté, 
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ARTICLE 17.8.4 - PRÉVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OU LA DÉTÉRIORATION 

Les saurces radioactives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le 
vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles sont notamment stockées 
dans des locaux, des logements au des coffres appropriés fermés à clé dans le cas où elles ne sont pes 
fixées à une structure inamovible, L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé 

  

Tout val, perte au détérioration de substances radioactives, fout accident (événement fartuit risquant 
d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation} devra être déclaré par 
l'exploitant impérativement et sans délai au Préfet ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'ASN 
etl'iRSN 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identiicatian des. 
sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détailées de l'événement 

ARTICLE 17.3.5 - PROTECTION CONTRE L'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'installation est conçue et exploitée de telle sone que es expositions résultant de la détention et de 
l'utiisation de substances radioactives en tout Heu accessible au public soient maintenues aussi basses que 
raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les persannes du public du fait de 
Fensemble des activités nucléaires ne dit pas dépasser 1 mSv/an. 

L'estimation des doses auxquelles la population est soumise du fait de Pensemble des activités nucléaires est 
effectuée à la mise en service puis au moins une fois par an. Les résultats de ces contrêles sont consignés 
sur un registre qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 17,3. - SIGNALISATION DES LIEUX DE TRAVAIL ET D'ENFREPOSAGE DES SOURCES 
RADIOACTIVES 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactiité {plan du local avec localisation de ou des 
sources et caractéristiques et risques associés) sont placés d'une façon apparente à l'entrée des lieux de 
travai et de stockage des sources, Ces dispositions doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse 
pénétrer de façon foruite à l'intérieur de cette zone. 

ARTICLE 17.3.7 - CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant identifie des situatians anormales (incident ou accident) pouvant être lées à l'utisation des 
substances radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, i| établi et ait appliquer 
des procédures en cas d'événements anormaux 

Des consignes écrites indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode 
d'emploi, etc} pour 

= donner l'alerte en cas d'incident, 
= mette en œuvre les mesures de protection contre les expositions inteme et exteme, 
- déclencher les procédures prévues à cet effet 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale fait l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite 
exploitée pour éviter le renauvellement de l'événement. L'analyse de l'événement et les mesures prises dans 
le cadre du retaur d'expérience fant Fobjet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 
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En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incenrlie appelés à 
intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources 
radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits extincteurs recommandés au proscrits 
pour les substances radioac'ives concernées. 

Le plan d'opération intee applicable à l'établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux 
sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. Ce plan prévoit l'organisation et les 
moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne ou externe aux rayonnements ionisants de 
toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

ARTICLE 17.3.8 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX APPAREILS CONTENANT DES RADIONUCLÉIDES 

Les appareils contenant des sources ratfoactes doivent parter extérieurement, en caractères très lisibles, 
Indélébiles et résistant au feu, la mention « radioactivité », la dénomination du praduit cantenu, son activité 
maximale exprimée en Becquerels, et le numéro d'identification de l'appareil, La gestion des sources 
respecte les dispositions de l'article 17.3.1. 

    

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radianuctéides. 

ces appareils sont installés et utilisés confarmément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus en bon 
état de fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du 
fabricant et la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la ou des sources radioactives doit Btre tel 
que l'étanchéité soi parfaite et la détérioration impossible dans toutes les conditions nonmales d'exploitation 
et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

Est interdite toute modification de l'appareil qui conduirait à dégrader les caractéristiques en matière de 
radioprotection En particulier, altération des dispositifs de sécurité ou toute modification compromeltant leur 
efficacité est intercite. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le 
fabricant. Les opérations de chargement et de déchargement de source dans les appareils ne peuvent être 
réalisées que par un organisme autorisé. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utlisation dun tel appareil est 
immédiatement suspendue jusqu'à ce que la réparation comespondante soit effectuée et que le bon 
fonctionnement de l'appareil ait été vérifié, La défectuosité eï la réparation cotrespandante sont consignées 
dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente 
notamment 

- les références de l'appareil, 
+ la date de découverte de la défectuosité, 
= une description de la défectuosité, 
- une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise au de l'organisme qui les à 

accomplies, 
- la date de vérification du bon fonctionnement de Fappareil, et l'identification de l'entreprise ou de 

l'organisme qui a procédé à la vérification 

ARTICLE 17.3.9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES D'UTILISATION DE SOURCES SCELLÉES 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées où en fin d'utiisation, conformément 
aux dispositions prévues à article R. 1333-62 du Code de la santé publique, En application dudit article, une 
source scellée est considérée périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le 
formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation obtenue auprès de la 
préfecture de département. 
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    Lors du changement par un organisme autarisé d'une source scellée pérmée au en fin d'ufiisaon, la 
présence au sein de l'établissement d'une troisième saurce identique en activité à celle devant être changée 
est admise durant les heures ouvrées de l'établissement 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autarisé, l'exploitant veille à ce que les 
canditians de reprise de ces sources (en fin d'utiisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le 
fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire. 

Par ailleurs, les installations à poste fixe et les lieux de stockage des sources font l'objet des dispositions 
particulières suivantes : 

+ une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine externe, 
- es installations à poste fke ne doivent pas être siluées à proximité d'un stockage de produits 

combustible, 
= Hestinterdit de constituer à l'intérieur de la zone considérée un dépôt de matières combustibles, 
- les pores du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute 

personne responsable en ayant l'utilité. 
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TITRE 18 - BILANS D'ACTIVITES 

  

ARTICLE 18.1- RAPPORT TRIMESTRIEL D'ACTIVITÉS 

Chaque fin de timestre et avant la fin du trimestre suivant, l'exploitant adresse sous format informalique à 
inspection des Installations classées un rapport camportant les renseignements minimaux Suivants 

Plan d'exploitation 

numéro et emplacement des alvéales en exploitation {déchets dangereux), 
réseaux de drainage des lixiviats, des eaux de ruissellement et du biogaz (semestrieliement), 
emplacement des zones de terres polluées, en cours de traitement {notamment biopile), traîtées. 

Exploitati    

quantités de déchets réceptionnés (déchets dangereux, terres pollués), 
— quantités de déchets ménagers et de déchets d'amiante réceptionnés et évacués, 
— liste des refus, 
— synthèse des analyses initiales d'acceptation, de renouvellement, de contrôle à l'entrée du site, 
— synthèse des contrôles intemes sur déchets ou sur les installations, 
— synthèse surles consammatians d'eau, de produits, de réactifs, 

synthèse sur les xiviats et eaux polluées (analyses, quantités, etc}, 
analyses des eaux de ruissellement sejetées, 
analyses du biogaz, 

— synthèse sur les installations de traitement du biogaz, 
— synthèse sur le fonctionnement de l'installation de traitement de terres poluées {type, durée de 

fonctionnement, autosurveillance des rejet gazeux, etc.), 
— contrôles externes {reiets gazeux, eaux souterraines trimestriellement), 
— aménagements, travaux réalisés, 
— anomalies, incidents, faits marquants, 

  

Le contenu du rappart trimestriel d'activités pourra être modifié euou complété à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 18.2- RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS 

Chaque fin d'année et dans un délai de 3 mois suivant celle-ci, l'exploitant adresse, par courrier et sous 
fonmät informatique, à l'inspection des installations classées un rapport présentant une synthèse des 
différents renseignements figurant dans les rapports trimestriels d'activité et comportant les éléments 
minimaux suivants 

quantités de déchets réceptionnés, producteurs et provenances, modes de traitement, contrôles 
réalisés, 
synthèse des quantités de déchets éliminés, modes d'élimination, destinations finales, 

— quantités de déchets ménagers et de déchets d'amiante réceptionnés et évacués, producteurs, 
provenances, durée de transit, destination, 

— bilan des déchets à radioactivité naturelle renfarcée acceptés en apglicatian de lanticle 12.25, 
— liste des chargements refusés à l'entrée du sife et à l'entrée des centres éliminateurs, 
— aménagements et travaux divers éventuellement réalisés sur le site, 

plan d'exploitatian : zanes en cours d'exploitation, zones réaméragées, etc, 
relevé tapagraphique de Fensemble du site, 
capacités disponibles restantes au niveau des zones de stockage de déchets, 

—  évahiation du tassement des déchets dangereux storkés, 
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— bilan de l'instañlation de traitement de terres polluées, 
bilan des traitements de terres polluées par des PCB, 
synthèse sur les consommations d'eau, 
schéma de collecte et de traitement des effuents liquides, 

— schéma de collecte et de traitement du biogaz, 
— synthèse sur les rejets d'effuents llquides (quantités, résultats des contrôles réaisés), 
— synthèse sur les rejets d'eflkienis gazeux, 
— synthèse sur les contrôles de la qualité des eaux souterraines, 

synthèse des incidents et accidents, 
demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public, 
comparatif avec le fonctionnement des installations au cours de l'année précédente, 

ainsi que tout élément d'information pertinent sur le fonctionnement des installations dans l'année écoulée. 
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TITRE 19 - NOTIFICATION, INFORMATION ET DISPOSITIONS DIVERSES 
    

  

ARTICLE 19.1 - INFORMATION DU PUBLIC 

Conformément à Particle R.125-2 du code de environnement, Pexplaitant adresse chaque année au Préfet et 
aux Maires des communes d'implantation de l'établissement un dossier comprenant les documents précisés 
à l'article précité. 

   

L'exploitant adresse également ce dossier à la Commission de Suivi de Site (CSS) de son établissement 

ARTICLE 19.2- FRAIS 

Tous les frais occasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 19.3 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

En cas de non-respect de l'une des prescriptions qui précèdent, # pourra être fait application des sanctions 
prévues par les dispositions des articles L.171-6 et suivants, Lire V, Titre f, Chapitre V du code de 
Fenvironnement relatif aux instaliations classées pour la protection de l'environnement, ceci sans préjudice 
des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 19,4 - INFORMATION DES TIERS (article R.512-39 du code de l'environnement 
(reste applicable aux demandes antérieures au 1° juillet 2017) 

3° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée en mairies de Vileparisis et de Courtry 
et peur y Être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché en mairies de Vileparisis et de Court pendant une durée minimum 
d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est adressé en Préfecture (direction de la 
coordination des services de l'État) par les soins des maires de Vilapañsis et de Courtry : 

8 Une copie de l'arrêté est affichée en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation ; 

4* Une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal, départemental ou régional ayant été 
consulté ; 

5° Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tour le département. 

Une copie de l'arêté est publiée sur le site internet des services de FÉtat en Seine-et-Marne 
{http:/hwmm.seine-et-mame.gouv.r/) qui a délivré l'acte pendant une durée minimale de quatre mois : 
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